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INTRODUCTION 
 
 
1. La réunion d’experts nationaux sur le projet de lignes directrices concernant les 
activités de plaisance et la protection de l’environnement marin en Méditerranée s’est tenue 
à Monaco entre le 13 et le 15 février 2007.  La réunion était organisée par le Centre 
Régional Méditerranéen pour l’Intervention d’Urgence contre la Pollution Marine Accidentelle 
(REMPEC), et s’est déroulée à l’Auditorium Rainier III, Monte Carlo, Monaco, grâce au 
soutien financier du gouvernement de Monaco. 
 
2. Les objectifs principaux de la réunion étaient de discuter, réviser et approuver les 
lignes directrices concernant les activités de plaisance et la protection de l’environnement 
marin en Méditerranée. Le REMPEC a distribué le texte des lignes directrices, avant la 
tenue de la réunion, aux Parties contractantes à la Convention de Barcelone, au Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement/Plan d’Action pour la Méditerranée (PNUE/PAM) et 
à l'Organisation Maritime Internationale (OMI). 
 
3. Les invitations à participer à la réunion ont été adressées aux correspondants 
Prévention du REMPEC.  L'invitation a également été envoyée à l'Unité de coordination du 
Plan d'Action pour la Méditerranée (MEDU) et à l’OMI.  En accord avec Monaco, l’Institut du 
Droit Economique de la Mer (INDEMER)  et l’Accord RAMOGE ont également été invités à 
assister à la réunion comme observateurs. 
 
4. Les Parties contractantes à la Convention de Barcelone suivantes ont assisté à la 
Réunion : 
 

ALBANIE 
ALGÉRIE 
BOSNIE & HERZÉGOVINE 
CROATIE 
CHYPRE 
ÉGYPTE 
ESPAGNE 
FRANCE 
GRÈCE 
ISRAËL 
 

ITALIE 
LIBYE 
MALTE 
MAROC 
MONACO 
SLOVÉNIE 
SYRIE 
TUNISIE 
TURQUIE 

5. Toutes les Parties contractantes à la Convention de Barcelone étaient représentées 
à la réunion, à l’exception du Liban pour des raisons imprévues, et de la Commission 
européenne, qui a informé le REMPEC qu’en raison d’autres engagements, elle ne pourrait 
participer à la réunion.  Une représentante du Monténégro a assisté à la réunion en tant 
qu’observateur. 

 
6. L’INDEMER et l’Accord RAMOGE ont assisté à la réunion. L’OMI et l’Unité de 
coordination du PAM n’ont pas été en mesure de participer à la réunion. Cependant l’OMI a 
soumis à la réunion des commentaires sur le projet de lignes directrices 
(REMPEC/WG.27/5/1). 
 
7. La liste des participants figure en Annexe I du présent rapport. 
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POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR OUVERTURE DE LA RÉUNION
 
8. Le directeur du REMPEC, M. Frédéric Hébért, a souhaité la bienvenue aux 
participants et a remercié le gouvernement de Monaco pour son soutien qui avait rendu 
possible l’organisation de la réunion. Il a souligné que la pollution provenant des navires de 
plaisance était visée dans la Stratégie pour la prévention et la lutte contre la pollution marine 
par les navires en Méditerranée, en tant qu’objectif spécifique, et a rappelé brièvement le 
contexte qui avait conduit à la préparation du projet de lignes directrices traitant de la 
prévention de la pollution provenant des activités de plaisance en Méditerranée. 
 
9. Il a souligné que le projet de lignes directrices présenté à la réunion n’était pas 
destiné à créer de nouvelles obligations mais visait plutôt à assister les Parties contractantes 
dans l’amélioration de la gouvernance des activités de plaisance et les questions connexes.  
 
10. M. Jean-Louis Bissuel (Directeur des Affaires Maritimes de Monaco) a souhaité la 
bienvenue aux participants au nom des autorités du pays hôte, a réitéré l’engagement de 
Monaco à promouvoir le développement d’un outil régional sur les activités de plaisance et a 
souhaité à la réunion plein succès.  
 
 
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR ORGANISATION DE LA RÉUNION 
 
 2.1 Règlement intérieur de la réunion   
 
11. La réunion à décidé d’adopter mutatis mutandis, le Règlement intérieur des réunions 
et conférences des Parties contractantes à la Convention pour la protection de la 
Méditerranée contre la Pollution et aux protocoles relatifs  (UNEP/IG.43/6, Annexe XI).  
 

2.2 Election du bureau de la réunion  
 
12. À la suite de la proposition faite par le Capitaine Richard Gabriele (Malte), les 
participants ont élu à l’unanimité comme Président M. Pierre Bouchet (Monaco), comme 
Vice-président M. George Pontikopoulos (Grèce) et comme Rapporteur M. Djillali Guellil 
(Algérie). 
 

2.3 Langues de travail et documents 
 
13. Les langues de travail de la réunion étaient l’anglais et le français.  Une interprétation 
simultanée anglais/français était disponible pendant les sessions.  Tous les documents de 
travail préparés par le REMPEC étaient disponibles dans les deux langues. La liste des 
documents est donnée à l’Annexe II. 
 
 
POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET 

ORGANISATION DES TRAVAUX 
 
14. La réunion a adopté l’ordre du jour présenté dans le document REMPEC/WG.27/3/1,  
qui est reproduit en Annexe III du présent rapport, ainsi que l’emploi du temps de la réunion 
présenté dans le document REMPEC/WG/27/3/3. En raison de changement d’organisation, 
l’emploi du temps a été révisé le deuxième jour de la réunion. 
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POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR INTRODUCTION ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

SUR LE PROJET DE LIGNES DIRECTRICES 
CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE PLAISANCE ET 
LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT MARIN 
EN MÉDITERRANÉE 

 
 
15. Le Secrétariat, faisant référence au document REMPEC/WG.27/4, a présenté à la 
réunion l’approche suivie pour la préparation du projet de lignes directrices concernant les 
activités de plaisance et la protection de l’environnement marin en Méditerranée.  La réunion 
a pris note des informations fournies par le REMPEC. 
 
16. Après cette présentation, le Président a invité les participants à une discussion 
générale sur la forme et le contenu du projet proposé. Un consensus général s’est dégagé 
quant à la conformité du projet de lignes directrices proposé avec la Série de Principes 
(reproduits au document REMPEC/WG/27/INF.3) et à la Recommandation s’y rapportant 
(UNEP(DEPI)/MED IG.16/13, Annexe III, p. 15-16), adoptées par les Parties contractantes 
lors de leur 14ème réunion ordinaire (Portoroz, Slovénie, 8-11 novembre 2005). 
 
 
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR EXAMEN DU PROJET DE LIGNES 

DIRECTRICES 
 
17. Le Secrétariat a présenté le document REMPEC/WG/27/5 qui contenait le projet de 
lignes directrices concernant les activités de plaisance et la protection de l’environnement 
marin en Méditerranée. 
 
18. La réunion a été ensuite invitée à passer en revue et à discuter le projet de lignes 
directrices, paragraphe par paragraphe. Le Président  a attiré l’attention des participants  sur 
le document REMPEC/WG/27/5/1 reproduisant les commentaires écrits de l’OMI sur le 
projet de lignes directrices et a proposé que le Secrétariat présente chaque commentaire de 
l’OMI lorsque la réunion examinerait le paragraphe du projet de lignes directrices s’y 
rapportant. 
 
19. Les participants ont pris acte de la participation de l’OMI aux travaux de la réunion 
par l’envoi de ses commentaires écrits. Il a été constaté que l’OMI n’avait pas d’opinion 
divergente sur la substance du projet des lignes directrices. Comme les principaux 
commentaires de l’OMI s’attachaient à améliorer la clarté du texte en citant les règles 
applicables, la réunion a eu un échange de vues sur la méthodologie à retenir. Plusieurs 
participants ont rappelé que la question de la méthodologie avait été soulevée lors de 
réunions précédentes et il qu’avait été recommandé de ne pas citer par le menu les règles 
édictées dans les conventions pertinentes.  Toutefois quelques participants ont relevé que le 
présent projet de lignes directrices était également destiné aux plaisanciers et qu’il convenait 
en conséquence d’exprimer le contenu des règles.   
 
20. La réunion est convenue qu’en raison de la nature des lignes directrices, il revenait à 
chaque Partie contractante, lors de la mise en œuvre de ces lignes directrices, de prendre 
les mesures appropriées pour donner des indications claires aux plaisanciers sur les règles 
applicables.  
 
21. Les participants, lors de l’examen du projet de lignes directrices, ont soulevé les 
points principaux ci-dessous (paragraphes 22 à 26). 
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22. Champ d’application : à la suite d’un échange de vues sur le champ d’application 
proposé, la réunion est convenue que le but des lignes directrices était d’aider les Parties 
contractantes à traiter du cas des navires de plaisance faisant escale dans leurs eaux 
intérieures, que ces navires de plaisance soient enregistrés sous leurs pavillons respectifs 
ou sous le pavillon d’un Etat non-méditerranéen. Il a été aussi rappelé que les présentes 
lignes directrices n’avaient pas pour objet de créer de nouvelles règles ou de se substituer 
aux réglementations internationales ou nationales applicables. 
 
23. Responsabilité des gestionnaires de marinas : la réunion a pris note que selon le 
projet de lignes directrices proposé, certaines tâches attribuées aux gestionnaires de 
marinas relevaient plutôt de la compétence des autorités. 
 
24. Pollution de l’air : à la suite d’une discussion approfondie sur les deux options 
proposées concernant la pollution de l’air, et tenant compte des commentaires de l’OMI sur 
le sujet, la réunion est convenue de retenir l’option 2. En raison des divergences entre 
l’annexe VI de la convention MARPOL et d’autres réglementations pertinentes, la réunion 
est convenue de faire aussi référence à ces réglementations dans le paragraphe 52. 
 
25. Qualification de l’équipage : plusieurs participants, au vu de la variété des situations 
concernant la qualification requise des skippers et des membres d’équipage, ont exprimé 
leur préoccupation au regard de l’invitation exprimée dans les lignes directrices de légiférer 
sur ce sujet.  Cependant, la réunion a accepté le texte tel que proposé, étant entendu que 
sa signification était que lorsqu’une exigence de qualification/formation existe, les autorités 
doivent s’efforcer d’y introduire un volet sur la protection de l’environnement marin. 
 
26. Assurance : quelques participants ont insisté sur le fait que la question de 
l’assurance des navires de plaisance était un sujet controversé et ont suggéré de ne pas en 
traiter dans les lignes directrices. Il a été rappelé que cette question faisait partie de la 
« Série de Principes » sur la base desquels les lignes directrices devaient être développées. 
La réunion est convenue que la question de l’assurance devrait être limitée à l’assurance 
aux tiers dans les eaux intérieures, en tenant compte des conventions internationales 
pertinentes, et à la nécessité pour les Parties, lorsqu’elles décident d’une telle exigence, de 
diffuser largement l’information. 
 
27. Le texte du projet de lignes directrices, tel qu’examiné, révisé et arrêté par la réunion, 
est reproduit à l’Annexe IV du présent rapport.  
 
 
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR QUESTIONS DIVERSES 
 
 
28. La réunion a eu un échange de vues sur les prochaines étapes concernant la 
prévention de la pollution par les activités de plaisance après l’adoption des lignes 
directrices par les Parties contractantes. Alors que certains délégués étaient d’avis qu’il 
fallait tout d’abord accorder du temps aux Parties contractantes pour mettre en œuvre ces 
lignes directrices, d’autres ont exprimé le souhait d’approfondir la question du recyclage des 
navires de plaisance. Des délégués ont insisté sur le besoin de disposer d’une brochure 
spécifique et conviviale pour disséminer le contenu des lignes directrices à destination des 
plaisanciers. Une autre délégation, à propos d’un élément spécifique des lignes directrices, 
a suggéré d’entreprendre une harmonisation de la signalétique entre les Etats côtiers 
méditerranéens. 
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29. Le Directeur du REMPEC a informé la réunion de l’intention du Centre de collaborer 
avec le CAR/INFO pour mener des actions de sensibilisation des plaisanciers et du grand 
public sur ces questions. 
 
 
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR ADOPTION DU RAPPORT DE LA RÉUNION 
 
30. La réunion est convenue que la nouvelle numérotation des paragraphes serait 
effectuée par le Secrétariat lors de la préparation du rapport final. 
 
31. Le rapport, y compris ses annexes, a été adopté par la réunion. 
 
 
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR CLÔTURE DE LA RÉUNION 
 
32. M. Calcagno, Conseiller du Gouvernement de Monaco, s’est adressé aux 
participants au nom de S.A.S. le Prince de Monaco. Il a rappelé l’implication forte de la 
Principauté de Monaco dans cette initiative ainsi que le rôle d’INDEMER. Il a remercié le 
REMPEC pour son action fédérative et a souligné la pertinence de l’approche consensuelle 
retenue à travers les lignes directrices. Celles-ci constituaient un véritable guide pour 
chaque Etat en vue de mettre en place la réglementation nationale appropriée. Enfin, il a 
félicité la réunion pour le travail accompli et a exprimé le souhait que les lignes directrices 
soient adoptées par les Parties contractantes à la convention de Barcelone en 2007. 
 
33. Le directeur du REMPEC a réitéré ses remerciements au gouvernement de Monaco 
pour l’appui apporté à l’organisation de la réunion.  Il a souligné le caractère constructif des 
discussions ayant permis d’aboutir à l’adoption du projet. Il a rappelé que si les Parties 
Contractantes avaient retenu cette forme pour traiter de la pollution susceptible d’être 
causée par les activités de plaisance, c’était sans doute parce qu’elles étaient conscientes 
du fait que ces activités se déroulaient majoritairement dans les eaux intérieures, zones où 
elles exercent leur pouvoir souverain.   Il a également souligné le besoin de mettre en œuvre 
les lignes directrices et d’assurer le suivi nécessaire. Enfin, il a mentionné le rôle important 
de la sensibilisation des plaisanciers et du grand public à ces questions. 
 
34. Les participants ont fait part de leur appréciation pour la généreuse hospitalité et 
l’implication de la Principauté pour traiter de la question des activités de plaisance et de la 
protection du milieu marin méditerranéen. 
 
35. Le Président a clôturé la réunion le jeudi 15 février 2007, à 13h00. 
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ANNEX (E) I 
 
 

LIST OF PARTICIPANTS 
LISTE DES PARTICIPANTS 

 
ALBANIA / ALBANIE
 
DOMI Hamdi 
Vice General  
Harbour Master of Albanian Ports 
Ministry of Public Affairs, Transport ant Telecommunications 
Lagjia Nr. 1, Rruga “TREGTARE” 
Durres port - Durres  
 
Tel:  +355 (5) 22 00 17 
Mobile:  +355 (6) 92 094 860 
Fax:  +355 (5) 22 00 17 
E-mail hamdidomi-durres@yahoo.it
 
ALGERIA/ALGÉRIE  
 
GUELLIL Djillali 
Chef d’Etudes chargé de la sécurité de la navigation maritime 
Direction de la marine marchande 
1 Chemin Ibn El Mouiz  
El Biar 
Alger 
 
Tel:  +213 (21) 92 98 81 
Mobile:  +213 62 02 73 05  
Fax:  +213 (21) 92 60 96 
 +213 (21) 92 10 39 
E-mail: djillaliguellil@yahoo.fr
 
BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE ET HERZEGOVINE 
 
CERIC Admir 
Executive Director 
Hydro-Engineering Institute 
Stjepana Tomica 1 
71000 Sarajevo 
Tel:  +387 (33) 212 466 467 
Mobile:   
Fax:  +213 (33) 212 466 467 
E-mail: admir.ceric@heis.com.ba
 
CROATIA / CROATIE 
 
MILIVOJ Andraka (Capt.) 
P.S.C. Inspector 
Ministry of Sea, Tourism, Transport and Development 
Harbour Master’s Office Rijeka 
Safety of Navigation and Sea Protection 
Senjsko pristaniŝte 3 
51000 Rijeka  
 
Tel:  +385 (51) 212 474 
Mobile: +385 (91) 542 5200  
Fax:  +385 (51) 212 696 
E-mail: milivoj.andraka@pomorstvo.hr
 

mailto:hamdidomi-durres@yahoo.it
mailto:djillaliguellil@yahoo.fr
mailto:admir.ceric@heis.com.ba
mailto:milivoj.andraka@pomorstvo.hr
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CROATIA / CROATIE(suite) 
  
SAJKO Josip (Capt.) 
Deputy Commander – Civil Protection 
National Protection and Rescue Directorate 
Sector for Civil Protection 
Av. Gojka Suska 1 
10 000 Zagreb 
 
Tel:  +385 (1) 2391 530 
Mobile: +385 (91) 112 10 15 
Fax:  +385 (1) 2391 491 
E-mail: josip.sajko@duzs.hr
 
CYPRUS / CHYPRE
 
EFSTRATIOU Ioannis 
Marine Surveyor A  
Department of Merchant Shipping 
Ministry of Communication and Works 
Kyllinis Street 
CY-4007 Limassol 
 
Tel:  +357 (25) 848 100 
 +357 (25) 848 273 
Mobile: +357 (99) 692 622  
Fax:  +357 (25) 848 200 
E-mail: jefstratiou@dms.mcw.gov.cy
   
EGYPT / ÉGYPTE
 
ISMAIL MOHAMED Mahmoud (Capt.) 
General Director  
Special Assignments & Environmental Disasters Management Division 
Egyptian Environment Affairs Agency (EEAA) 
Cabinet of Ministers 
30 Misr-Helwan Agricultural Road 
Maadi, Cairo 
 
Tel:  +20(2) 525  64 91 
 +20(2) 525 64 92 
Mobile: +20(12) 794 35 24  
Fax:  +20 (2) 525 64 94 
E-mail: mahmoud_s51@yahoo.com
 
FRANCE / FRANCE 
 
MERIT Christophe 
Chef de projet 
Ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer 
Direction Générale de la mer et des transports 
Direction des affaires maritimes 
3, Place de Fontenoy 
75007 Paris 07 SP 
 
Tel:  +33 (1) 44 49 85 50 
Mobile: -- 
Fax:  +33 (1) 44 49 80 01 
E-mail: christophe.merit@equipement.gouv.fr
 
 

mailto:josip.sajko@duzs.hr
mailto:jefstratiou@dms.mcw.gov.cy
mailto:mahmoud_s51@yahoo.com
mailto:christophe.merit@equipement.gouv.fr
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FRANCE / FRANCE (suite) 
 
COMPAIN Yves 
Délégué-adjoint de façade Méditerranée 
Ministère de l’écologie et du développement  durable\DIREN Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Allée Louis Philibert 
BP 120 Le Thoronet 
13603 Aix en Provence Cedex 
 
Tel:  +33 (4) 42 66 65 05 
Mobile: +33 (6) 75 65 17 27 
Fax:  +33 (1) 42 66 66 01 
E-mail: yves.compain@ecologie.gouv.fr
 
GREECE / GRECE 
 
PONTIKOPOULOS George (Lt.) 
Lieutenant H.C.G. 
Hellenic Ministry of Mercantile Marine 
Marine Environment Protection Directorate 
109 Ipsilantou Street 
18532 Piraeus 
 
Tel:  +30 (210) 419 13 04 
 +30 (210) 419 11 32  
Mobile: +30 69 429 400 28 
Fax:  +23 (210) 422 04 40/41 
E-mail:  dpthap@yen.gr
 
ISRAEL / ISRAEL 
 
GOICHMAN Arie 
Naval Architect 
Administration of Shipping and Ports   
Division of Engineering and Operations 
Ministry of Transport 
15 a Pal-Yam Street 
P.O. Box 806 
Haifa 31999 
 
Tel:  +972 (4) 863 21 21 
Mobile: +972 (50) 6212 183 
Fax:  +972 (4) 863 21 19 
E-mail: ARIEG@mot.gov.il
 
 
ITALY/ ITALIE 
 
ZANARDI Ermanno 
Advisor 
Ministry for the Environment and Territory 
Directorate General for Nature’s Protection  
Via Capitan Bavastro,174 
00154 Rome 
 
Tel:  +39 (06) 57 22 85 10 
Mobile: +39 (3) 475 839 059 
Fax:  +39 (06) 57 22 83 90 
E-mail: zanardi.ermanno@minambiente.it
 

mailto:yves.compain@ecologie.gouv.fr
mailto:dpthap@yen.gr
mailto:ARIEG@mot.gov.il
mailto:zanardi.ermanno@minambiente.it
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ITALY/ ITALIE (suite) 
 
BELLINI Mauro (Comm.) 
Capitano di vascello 
Segreteria Tecnica per la Sicurezza Ambiente della Navigazione e del Trasporto Maritimo 
Ministero Ambiente Tutela del Territorio e Mare 
K. Parodi 
Livorno  
Tel:  +39 (05) 86 49 13 64 
Mobile: +39 (34) 76 75 85 67 
Fax:  +39 (06) 57 22 83 90 
E-mail:  blinus@sysnet.it
 
LIBYA/ LIBYE 
 
EL-AZHARY Omar Ahmed 
Expert 
Environment General Authority (EGA) 
Office of Planning and Emergency 
P.O. Box 83618 
El-Gheran 
Tripoli 
 
Tel No: +218 (91) 213 52 91 
Mobile: +218 (91) 213 52 91 
Fax No: +218 (21) 361 2836 
E-mail: Dr_AMERT@yahoo.com
 
 
MALTA / MALTE
 
GABRIELE Richard (Capt.) 
Harbour Master 
Malta Maritime Authority 
Ports Directorate 
Maritime Trade Centre 
Xatt l’Ghassara ta l’Gheneb 
Marsa, HMR 12 
 
Tel No: +356 22 914 420 
Mobile: +356 99 494 312 
Fax No: +356 22 914 429 
E-mail: richard.gabriele@mma.gov.mt
 
MONACO / MONACO 
 
BISSUEL  Jean-Louis 
Directeur des affaires maritimes 
Département de l’équipement, de l’environnement et de l’urbanisme 
Quai Jean Charles Rey 
B.P. 468 
MC-98000 Monaco Cedex 
 
Tel No: +377 (-) 98 98 22 80 
Mobile: -- 
Fax No: +377 (-) 98 98 22 81 
E-mail: marine@gouv.mc
 
 

mailto:blinus@sysnet.it
mailto:Dr_AMERT@yahoo.com
mailto:richard.gabriele@mma.gov.mt
mailto:marine@gouv.mc
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MONACO / MONACO (suite) 
 
BOUCHET Pierre 
Chef de Section 
Direction des affaires maritimes 
Département de l’équipement, de l’environnement et de l’urbanisme 
Quai Jean Charles Rey 
B.P. 468 
MC-98000 Monaco Cedex 
 
Tel No: +377 (-) 98 98 22 80 
Mobile: +377 (-) 33 07 93 17 99 
Fax No: +377 (-) 98 98 22 81 
E-mail: pbouchet@gouv.mc
 
MOROCCO / MAROC 
 
TAZI Samir 
Chef du service de la navigation de plaisance 
Ministère de l’équipement et du transport  
Direction de la marine marchande  
Boulevard Félix Houphouet Boigny 
20000 Casablanca 
 
Tel No: +212 (22) 434 616 
Mobile: +212 (6) 145 18 34 
Fax No: +212 (22) 27 33 40 
E-mail: samir_tazi@yahoo.fr
 
 
SLOVENIA/SLOVENIE 
 
TAŠRIKENT Nataša 
Undersecretary 
Ministry of Transport 
Slovenian Maritime Administration 
Ukmarjev trg 2 
6000 Koper 
 
Tel No: +386 (5) 663 21 20 
Mobile: - 
Fax No: +386 (5) 663 21 02 
E-mail: natasa.tasrikent@gov.si
 
 
MARASPIN Ivo 
Head of Port State Control 
Ministry of Transport 
Slovenian Maritime Administration 
Ukmarjev trg 2 
6000 Koper 
 
Tel No: +386 (5) 66 32 141 
Mobile: +386 (41) 687 488 
Fax No: +386 (5) 66 32 145 
E-mail: ivo.maraspin@gov.si
 
 
 

mailto:pbouchet@gouv.mc
mailto:samir_tazi@yahoo.fr
mailto:natasa.tasrikent@gov.si
mailto:ivo.maraspin@gov.si


REMPEC/WG.27/6 
Annex(e) I 
Page 6 
 

 

SPAIN/ESPAGNE 
 
MARTIN Itziar 
Head of Co-ordination and Studies 
Marine Pollution Department 
Directorate General for Merchant Marine  
Ministry of Transport 
Spanish Maritime Administration 
Ruiz de Alarcon 1 
28071 Madrid 
 
Tel No: +34 (91) 597 90 42 
Mobile: -- 
Fax No: +34 (91) 597 92 87 
 +34 (91) 597 92 35 
E-mail: imartin@fomento.es
 
SYRIA / SYRIE 
 
SHAHDEH Hussein 
Engineer in the National Combating Pollution Centre 
General Directorate of Ports 
Marine Anti-Pollution Department 
Ministry of Transport 
P.O. Box 505  
Al Gazair Street - Lattakia 
 
Tel No: +963 (41) 47 38 76 
 +963 (41) 47 25 93 
Mobile: +963 (94) 7 47 628 
Fax No: +963 (41) 47 58 05 
E-mail:  danco@net.sy
 
TUNISIA / TUNISIE 
 
ZMERLI Mohamed 
Ingénieur Principal 
Direction Générale de l’environnement et de la qualité de la vie 
Ministère de l’environnement et du développement durable  
Centre Urbain Nord- Boulevard de la Terre 
1081Tunis  
 
Tel No: +216 (70) 728 679 
Mobile: +216 (98) 939 485 
Fax No +216 (70) 728 595 
E-mail: DGEQV@mineat.gov.tn
 
TURKEY / TURQUIE 
 
TURAN Zakir 
Geological Engineer 
Department of Marine and Coast Management 
General Directorate of Environmental Management 
Ministry of Environment and Forestry 
Sögütözü Caddesi  No 14/E 
06560 Bestepe - Ankara 
 
Tel No: +90 (312) 207 66 29 
Mobile : +90 (505) 292 54 49 
Fax No: +90 (312) 207 66 95 
E-mail: zakir_turan@yahoo.com

mailto:imartin@fomento.es
mailto:danco@net.sy
mailto:DGEQV@mineat.gov.tn
mailto:zakir_turan@yahoo.com


REMPEC/WG.27/6 
Annex(e) I 

Page 7 
 

CONSULTANT/CONSULTANT 
 
RAIS Chedly  
Consultant 
Natural Heritage Conservation 
Sustainable Use of Natural Resources 
Environmental Impact Assessment 
BP 405 
2037 Menzah VII 
TUNISIA 
 
Tel No: +216 (71) 70 86 21 
Mobile : +216 (98) 44 46 29 
Fax No: +216 (71) 70 86 21 
E-mail: chedly.rais@okianos.org
 rais.c@planet.tn
 

OBSERVERS/OBSERVATEURS 
 
MONTENEGRO / MONTENEGRO 
 
RAJKOVIĆ Ana 
Advisor for Monitoring and Implementation of International Regulations  
Ministry of Maritime Affairs, Transport and Communications 
Maritime Safety Department 
Marsala Tita 7 
Bar 85 000 
 
Tel No: +381 (85)  303 353 
Mobile: +381 (69)  406 512 
Fax No: +381 (85)  303 353 
E-mail: msd.intreg@cg.yu
 
INDEMER 
 
SACOTTE Jean-Charles 
Président du Conseil d’Administration de l’INDEMER 
Villa Girasole 
16, boulevard de Suisse 
98030 Monaco 
PRINCIPAUTE DE MONACO 
 
Tel No: +377 (-) 98 98 87 41 
Mobile : +377 (06) 80 86 56 72 
Fax No: +377 (-) 98 98 87 98 
E-mail: jsacotte@gouv.mc
 
 
VAN DER MENSBRUGGE Yves (Prof.) 
Professeur Extraordinaire –Emerite de l’Institut du Droit Economique  
de la Mer (INDEMER) 
10 avenue des Cormorans 
1150 Bruxelles  
BELGIQUE 
 
Tel No: +32 (2) 771 87 80 
Mobile : -- 
Fax No: +32 (2) 762 08 66 
E-mail:--  
 

mailto:chedly.rais@okianos.org
mailto:rais.c@planet.tn
mailto:msd.intreg@cg.yu
mailto:jsacotte@gouv.mc


REMPEC/WG.27/6 
Annex(e) I 
Page 8 
 

 

 
 

 
 

ACCORD RAMOGE 
 
MARTIN Elodie 
Secrétaire technique 
Accord Ramoge 
9 rue Princesse Marie de Lorraine 
98000 Monaco 
PRINCIPAUTE DE MONACO 
 
Tel No: +377 (-) 98 98 42 29 
Mobile : -- 
Fax No: +377 (-) 97 77 73 22 
E-mail: -- 
 

 
INTERPRETERS/INTERPRETES 

 
 
PERRIER Nicole 
Interpreter/Interprète 
Vox Pluralis 
184, Avenue de Gairaut 
06100 Nice 
FRANCE 
 
Tel No: +33 (4) 93 52 59 00 
Mobile: +33 (6) 14 18 14 94 
Fax:No +33 (4) 93 52 51 13 
E-mail: vox.pluralis@wanadoo.fr
 
KOBINE Suzanne 
Interpreter/Interprète 
Vox Pluralis 
184, Avenue de Gairaut 
06100 Nice 
FRANCE 
 
Tel No: +33 (4) 93 52 59 00 
Mobile : +33 (4) 93 52 51 13 
Fax No: +33 (6) 14 18 14 94 
E-mail: vox.pluralis@wanadoo.fr
 
 

mailto:vox.pluralis@wanadoo.fr
mailto:vox.pluralis@wanadoo.fr


REMPEC/WG.27/6 
Annex(e) I 

Page 9 
 

 
SECRETARIAT / SECRETARIAT 

 
 
REGIONAL MARINE POLLUTION EMERGENCY RESPONSE CENTRE FOR THE 
MEDITERRANEAN SEA (REMPEC) 
CENTRE REGIONAL MÉDITERRANÉEN POUR L'INTERVENTION D'URGENCE CONTRE LA 
POLLUTION MARINE ACCIDENTELLE (REMPEC) 
 
 
HÉBERT Frédéric 
Directeur 
 
KHODJET EL KHIL Lilia 
Administrateur de Programme (Protection de l’Environnement Marin)  
 
BONAVIA Amanda 
Secrétaire /Assistante administrative 
 
 
REMPEC 
Manoel Island  
Gzira GZR 03 
MALTA 
 
Tel: +356 21 33 72 96/7/8 
Fax: +356 21 33 99 51 
E-mail: rempec@rempec.org
 
 
 

mailto:rempec@rempec.org


REMPEC/WG.27/6 
Annexe II 

Page 1 
 
 

ANNEXE II 
 
 

LISTE DES DOCUMENTS 
 
 

Documents de travail
 
REMPEC/WG.27/3/1  Ordre du jour provisoire. 
 
REMPEC/WG.27/3/2  Ordre du jour provisoire annoté. 
 
REMPEC/WG.27/3/3/Rév.1 Emploi du temps final 
 
REMPEC/WG.27/4 Présentation du projet de lignes directrices concernant les 

activités de plaisance et la protection de l’environnement marin 
en Méditerranée. (Note du REMPEC). 

 
REMPEC/WG.27/5 Projet de lignes directrices concernant les activités de 

plaisance et la protection de l’environnement marin en 
Méditerranée. (Soumis par le REMPEC). 

 
REMPEC/WG.27/5/1 Observations au Projet de lignes directrices concernant les 

activités de plaisance et la protection de l’environnement marin 
en Méditerranée. (Soumis par l’OMI). 

 
REMPEC/WG.27/6 Rapport de la réunion. 
 
 
Documents d’information
 
REMPEC/WG.27/INF.1/Rév.3 Liste provisoire des documents. 
 
REMPEC/WG.27/INF.2 Liste provisoire des participants. 
 
REMPEC/WG.27/INF.3 Principes devant être retenus pour le développement de lignes 

directrices sur le respect de l’environnement marin par les 
activités de plaisance dans la mer Méditerranée. 

 
 
Documents de référence
 
PNUE Règlement intérieur des réunions et conférences de Parties 

contractantes à la Convention pour la protection de la mer 
Méditerranée contre la pollution et aux protocoles y relatifs. 

 
PNUE Plan d’action pour la Méditerranée et Convention pour la 

protection de la mer Méditerranée contre la pollution et 
protocoles y relatifs. (Edition 1992). 

 
PNUE Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la 

Méditerranée et ses protocoles. 
 



REMPEC/WG.27/6 
Annexe II  
Page 2 
 
PNUE PAM Recommandations concernant la prévention et la maîtrise de 

la pollution d’origine maritime (REMPEC). Adoptées par la 
quatorzième réunion ordinaire des parties contractantes à la 
Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la 
Méditerranée et à ses protocoles, Portoroz, Slovénie, 8-11 
novembre 2005 (UNEP(DEPI)/MED IG.16/13, Annexe III, 
pp.15-16). 

 
REMPEC Protocole relatif à la coopération en matière de prévention de 

la pollution par les navires et, en cas de situation critique, de 
lutte contre la pollution de la mer Méditerranée, 2002 (Edition 
2005). 

 
REMPEC SRI/A: Textes de base, recommandations, principes et lignes 

directrices concernant la préparation, la lutte et l’assistance 
mutuelle en matière de pollution marine accidentelle ainsi que 
la prévention de la pollution par les navires, janvier 2004. 

 
REMPEC Recommandations pour la prévention de la pollution et des 

conséquences environnementales néfastes liées aux navires 
de plaisance en Méditerranée, Malte, 2000-2001. 

 
REMPEC/WG.24/6 Rapport de la première réunion d’experts nationaux sur la 

faisabilité d’un instrument juridique régional sur la prévention 
de la pollution provenant des activités de plaisance en 
Méditerranée, Monaco, 8-10 décembre 2004. 

 
REMPEC Stratégie régionale pour la prévention et la lutte contre la 

pollution marine provenant des navires. Adoptée par la 14ième 
réunion des Parties contractantes à la Convention sur la 
protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée et à 
ses Protocoles, Portoroz, Slovénie, 8-11 novembre 2005. 
(UNEP(DEPI)/MED IG.16/13). 

 
N.U. Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

(CNUDM). 
 
OMI Convention internationale de 1973 pour la prévention de la 

pollution par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 
1978 y relatif (MARPOL 73/78). Edition récapitulative de 2002. 

 
OMI International Convention for the Prevention of Pollution from 

Ships, 1973. (MARPOL Consolidated Edition 2006). (Anglais 
seulement). 

 
OMI MARPOL - How to do it (2002 Edition). (Anglais seulement). 
 
OMI Directives pour la mise en oeuvre de l’Annexe V de MARPOL. 

(Edition de 2006). 
 
OMI Convention de 1972 sur la prévention de la pollution des mers 

résultant de l’immersion de déchets et Protocole LC de 1996. 
(Edition de 2003). (Convention de Londres de 1972). 

 



REMPEC/WG.27/6 
Annexe II 

Page 3 
 
 

OMI Systèmes antisalissure. Convention internationale de 2001 sur 
le contrôle des systèmes antisalissure nuisibles sur les navires 
et Directives. (Edition de 2005). 

 
OMI Convention internationale de 2004 pour le contrôle et la 

gestion des eaux de ballast et sédiments des navires. 
 
OMI Résolution A.962(23) – Directives de l’OMI sur le recyclage 

des navires. Adoptée le 5 décembre 2003 (Point 19 de l’ordre 
du jour). 

 
OMI Résolution A.980(24) – Amendements aux Directives de l’OMI 

sur le recyclage des navires (Résolution A.962(23)). Adoptée 
le 1er décember 2005 (point 11 de l’ordre du jour). 

 
OMI Code de conduite pour la prévention de la pollution par les 

navires de petites dimensions dans les ports de plaisance et 
lieux de mouillage des Caraïbes, sept. 1997. 

 
UE-CE Règlement (CE) No 2037/2000 du Parlement Européen et du 

Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone. 

 
UE-CE Directive 2003/44/CE du Parlement Européen et du Conseil du 

16 juin 2003 modifiant la directive 94/25/CE concernant le 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives aux bateaux de 
plaisance. 

 
PNUE PAM-CAR/ASP Sea Turtle Handling Guidebook for Fishermen, 2001. (Anglais 

seulement). 
 
PNUE PAM-CAR/ASP Guidelines for Commercial Cetacean-Watching Activities in the 

Black Sea, the Mediterranean Sea and Contiguous Atlantic 
Area. (Anglais seulement). 

 
PNUE PAM-CAR/ASP Plan d’action relative aux introductions d’espèces et aux 

espèces envahissantes en mer Méditerranée, 2005. 
 
 



REMPEC WG.27/6 
Annexe III 

 
 

 
 
 

ANNEXE III 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 
1. Ouverture de la réunion. 
 
2. Organisation de la réunion. 
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7. Adoption du rapport de la réunion. 
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ANNEXE IV 
 
 

PROJET AMENDÉ DE LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES ACTIVITÉS  
DE PLAISANCE ET LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT MARIN 

EN MÉDITERRANÉE 
 
 
 
 
 

Le texte du projet de lignes directrices concernant les activités de plaisance et la protection 
de l’environnement marin en Méditerranée (REMPEC/WG.27/5), préparé par le REMPEC 
conformément à la suite de la Recommandation adoptée par les Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone lors de leur 14ème réunion ordinaire, a été examiné et amendé tel 
qu’il suit par la réunion d’experts nationaux sur le projet de lignes directrices concernant les 
activités de plaisance et la protection de l’environnement marin en Méditerranée qui s’est 
tenue à Monaco, du 13 au 15 février 2007. 
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Les Parties Contractantes à la Convention de Barcelone 
 
Considérant les dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, adoptée à Montego Bay le 10 décembre 1982, qui est en vigueur et à laquelle 
plusieurs Etats côtiers méditerranéens et la Communauté européenne sont Parties; 
 
Tenant compte des dispositions des conventions internationales pertinentes relatives à la 
prévention de la pollution générée par les navires et à la diversité biologique; 
 
Considérant les dispositions de la Convention de 1995 sur la protection du milieu marin et 
du littoral de la Méditerranée (Convention de Barcelone) et ses Protocoles pertinents, en 
particulier le Protocole relatif à la coopération en matière de prévention de la pollution par 
les navires et, en cas de situation critique, de lutte contre la pollution de la mer 
Méditerranée, adopté en 2002, ainsi que le Protocole relatif aux aires spécialement 
protégées et à la diversité biologique en Méditerranée (Protocole ASP et Diversité 
biologique), adopté en 1995; 
 
Considérant également le projet de protocole à la Convention de Barcelone concernant la 
gestion intégrée des zones côtières, en cours de préparation ;  
 
Ayant à l’esprit les mesures adoptées dans le cadre du Programme des Mers Régionales 
du Plan des Nations Unies pour l’Environnement; 
 
Reconnaissant que le principe de liberté de navigation implique la liberté de pratiquer des 
activités de plaisance sans préjudice des droits et devoirs reconnus de l'Etat côtier 
s’appliquant aux zones marines sous sa juridiction; 
 
Notant l'augmentation considérable des activités de plaisance durant les dernières 
décennies dans la région méditerranéenne; 
 
Conscientes des risques que présente cette augmentation pour l'environnement marin de 
la mer Méditerranée, une mer semi-fermée avec un équilibre écologique fragile; 
 
Pleinement conscientes que de telles activités favorisent les échanges sur les plans 
culturel, économique, social, du sport et de loisir; 
 
Entendant donc promouvoir et faciliter une pratique des activités de plaisance qui soit 
respectueuse de l’environnement, tout en respectant entièrement la compétence de l'Etat 
conformément au droit international; 
 
Souhaitant harmoniser, lorsque cela est nécessaire, l'application des règles internationales, 
régionales, nationales ou locales relatives aux activités de plaisance et à la prévention de la 
pollution; 
 
Désireuses d'établir un cadre commun qui puisse assister les Etats côtiers méditerranéens 
à mettre en œuvre les règles internationales applicables et mettre à niveau leur législation; 
 
Reconnaissant, en outre, que dans ce domaine particulier, il est important de renforcer la 
coopération développée entre les Etats côtiers de la Méditerranée; 
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Tenant compte de la Stratégie régionale du REMPEC pour la prévention et la lutte contre la 
pollution marine provenant des navires, adoptée lors de la 14ème Réunion ordinaire des 
Parties contractantes à la Convention de Barcelone, qui s’est tenue en novembre 2005, et 
qui inclut la prévention de la pollution par les navires de plaisance en tant qu'objectif 
spécifique; 
 
Tenant également compte de la recommandation adoptée par les Parties contractantes à 
la Convention de Barcelone lors de leur 14ème  Réunion ordinaire qui a invité le Secrétariat 
(REMPEC) à élaborer des lignes directrices concernant la pollution par les activités liées à la 
navigation de plaisance, en se fondant sur les principes pour le développement et le respect 
de l’environnement marin par les activités liées à la navigation de plaisance en mer 
Méditerranée, et de les présenter à la prochaine réunion des Correspondants du REMPEC 
pour aval, et de les soumettre à la 15ème Réunion des Parties Contractantes pour adoption; 
 
Saluant l’initiative du Gouvernement de Monaco en vue de favoriser l’élaboration d’un cadre 
régional pour protéger la Méditerranée des impacts que les activités de plaisance peuvent 
avoir, ainsi que les efforts déployés par le Centre pour finaliser les présentes lignes 
directrices;   
 
 
Sont convenues de ce qui suit: 
 
1. ADOPTENT le projet de lignes directrices concernant les activités de plaisance et la 

protection de l'environnement marin en Méditerranée, figurant en annexe de la 
présente résolution; 

 
2. S'ENGAGENT à développer, d'une façon appropriée, des mesures et des procédures 

pour la mise en oeuvre des actions définies dans les lignes directrices, 
individuellement ou en coopération; 

 
3. INVITENT les Etats non-méditerranéens dont les navires de plaisance naviguent en 

mer Méditerranée à adopter, si ce n’est pas encore le cas, des principes analogues à 
ceux des présentes lignes directrices. 
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ANNEXE 
 
 

Lignes directrices concernant les activités de plaisance 
et la protection de l’environnement marin 

en Méditerranée 
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3. Application 
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GÉNÉRALITÉS 
 

1. Introduction 
 
1. Les activités de plaisance se sont considérablement développées dans la région 

méditerranéenne et elles constituent actuellement un des secteurs clefs du tourisme 
méditerranéen. Ceci a crée une source supplémentaire de revenu et la création 
d'emplois directs et indirects. Ainsi, ces activités jouent un important rôle économique 
et social. 

 
2. Toutefois le développement de marinas et la densité croissante de navires et de 

yachts dans certaines zones de la Méditerranée ont fait naître une sérieuse 
préoccupation quant aux dommages potentiels que cela pourrait causer à 
l'environnement marin. 

 
3. Par conséquent, il est crucial que le développement des activités de plaisance soit 

accompagné par des mesures appropriées afin de minimiser l'impact de ces activités 
sur l'environnement et les zones côtières. 

 
2. Objectif des lignes directrices 

 
4. L'objectif de ces lignes directrices est d'assister les gouvernements dans le 

développement, l'amélioration et la promulgation des législations nationales et dans la 
prise de mesures appropriées, en vue de mettre en oeuvre les réglementations 
internationales et régionales applicables à la prévention de la pollution du milieu marin 
par les activités de plaisance. 

 
5. Les présentes lignes directrices sont également destinées aux utilisateurs de navires 

de plaisance et aux gestionnaires de marinas en vue de les encourager à appliquer 
des pratiques environnementales adéquates et de se conformer aux exigences 
pertinentes. 

 
6. Ces lignes directrices doivent également servir à aider à planifier et à développer les 

performances environnementales des marinas. 
 

3. Application 
 
7. Les présentes lignes directrices devraient s'appliquer aux navires de plaisance qui 

sont exploités et/ou utilisés en Méditerranée, telle que définie ci-après, ainsi qu'aux 
marinas se trouvant dans la juridiction des Parties Contractantes. Elles devraient 
s’appliquer aux navires de plaisance lorsque les conventions internationales 
pertinentes concernant la prévention de la pollution par les navires ne sont pas 
applicables. 

 
8. Ces lignes directrices sont sans préjudice de l’application des réglementations 

nationales ou internationales. 
 
9. La couverture géographique des présentes lignes directrice est la mer Méditerranée 

telle que définie ci-après y compris les eaux intérieures. 
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4. Définitions 

 
10. Pour les besoins de ces lignes directrices: 
 

- «Navires de plaisance» désigne tout type de navires, y compris les yachts, 
utilisés pour la plaisance, le sport ou des activités récréatives, qu’ils soient 
propriété privée ou affrétés, et quel que soit leur système de propulsion1. 

 
- «Plaisancier» désigne toute personne qui est responsable du fonctionnement et 

de la navigation du navire de plaisance, y compris le capitaine et l’équipage, et 
toute personne jouissant de l’usage du navire de plaisance, y compris les 
personnes vivant à bord pour de courtes ou longues périodes. 

 
- «Pollution» désigne l’introduction, directe ou indirecte, par l’homme, dans le 

cadre d’activités liées à la navigation de plaisance, de substances ou d’énergie 
dans le milieu marin, y compris les estuaires, lorsqu’elle a ou peut avoir des 
effets nuisibles tels que dommages aux ressources biologiques et à la faune et à 
la flore marine, risques pour la santé de l’homme, entraves aux activités 
maritimes, y compris la pêche et les autres utilisations légitimes de la mer du 
point de vue de son utilisation et dégradation des valeurs d’agréments.  

 
- «Mer Méditerranée» désigne les eaux maritimes de la Méditerranée proprement 

dite et des golfes et mers qu’elle comprend, la limite occidentale étant le 
méridien qui passe par le phare de Cap Spartel, à l’entrée du détroit de Gibraltar, 
et la limite orientale étant constituée par la limite méridionale du détroit des 
Dardanelles, entre les phares de Mehemetcik et de Kumkale. 

 
- «Observation de la vie marine» désigne les activités des plaisanciers visant à 

l’observation des espèces marines et autres formes de vie marine y compris les 
paysages côtiers et les paysages sous-marins. 

 
- «Diversité biologique» désigne la variabilité des organismes vivants de toute 

origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres 
écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela 
comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des 
écosystèmes. 

 
- «Espèces en danger ou menacées» désigne les espèces listées dans l’annexe 2 

du Protocole de la Convention de Barcelone relatif aux aires spécialement 
protégées et à la diversité biologique en Méditerranée2. 

 
- «Autorités» désigne les autorités nationales compétentes chargées des activités 

maritimes et de la protection de l’environnement marin. 
                                                 
1 Certains aspects de ces lignes directrices peuvent également s’appliquer aux bateaux à rames et autres engins similaires 
non-motorisés. 
2 Le Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité biologique en Méditerranée définit les espèces en 
danger et menacées comme suit: 
 

- "Espèce menacée" désigne toute espèce qui risque de disparaître dans un avenir prévisible  dans tout ou partie de 
son aire de répartition et dont la survie est peu probable si les facteurs de déclin numérique ou de dégradation de 
l'habitat persistent ; 

- "Espèce en danger" désigne toute espèce menacée d'être en voie d'extinction dans tout ou partie de son aire 
de répartition. 
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- «Marina» désigne toute infrastructure visant à répondre aux besoins des navires 
de plaisance, y compris les zones réservées aux navires de plaisance dans les 
ports qui sont accessibles à tous les types de navires, ainsi que les aires de 
mouillage et les chantiers navals. 

 
- «Parties contractantes» désigne les Parties contractantes à la Convention de 

Barcelone de 1976 (Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre 
la pollution), telle qu’amendée en 1995 (Convention sur la protection du milieu 
marin et du littoral de la Méditerranée). 

 
- «Le Centre» désigne le Centre régional méditerranéen pour l'intervention 

d'urgence contre la pollution marine accidentelle (REMPEC). 
 
 

 
CHAPITRE 1. PRÉVENTION DE LA POLLUTION PAR LES NAVIRES DE PLAISANCE 
 
11. Les navires de plaisance constituent, avec d’autres types de navires, une source 

majeure de pollution. Ceci est particulièrement visible dans la région méditerranéenne, 
et des zones marines et côtières constituant des "points chauds" peuvent être 
identifiées dans les zones où les navires de plaisance naviguent ou mouillent. Le 
déversement en mer de déchets issus du fonctionnement du navire de plaisance, 
l'immersion intentionnelle de déchets en mer, les émissions de gaz d'échappement et 
le bruit, les perturbations causées à l’environnement marin par les systèmes 
antisalissure et sa contamination lors de l'entretien des navires et autres opérations 
sont toutes des sources de pollution que les Etats côtiers méditerranéens devraient 
prendre en compte en vue d’assurer un usage durable de la mer. 

 
 1.1 Gestion des déchets
 
12. Une large gamme de déchets peut être générée par l'utilisation des navires de 

plaisance. Ces déchets comprennent à la fois les déchets générés par le 
fonctionnement ordinaire du navire et ceux générés à bord, qui sont 
occasionnellement  rejetés intentionnellement en mer. Les deux catégories de déchets 
sont réglementées au niveau international. 

 
1.1.1 Déchets générés par le fonctionnement normal du navire

 
13. Les déchets d'exploitation comprennent les hydrocarbures, les mélanges et déchets 

contenant des hydrocarbures, les eaux usées, les eaux grises (eaux sales provenant 
des éviers et douches) et les ordures. Ceux-ci, à l'exception des eaux grises, sont 
notamment réglementés par la Convention internationale pour la prévention de la 
pollution par les navires (Convention MARPOL) et ses Annexes I (hydrocarbures), IV 
(eaux usées) et V (ordures). 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
Mélanges contenant des hydrocarbures, eaux usées, eaux grises, et ordures: 

 
14. Les Autorités devraient mettre en oeuvre les dispositions pertinentes de la Convention 

MARPOL relatives aux déversements en mer et veiller à ce que des réglementations 
appropriées visant les marinas et exigeant de mettre en place des installations de 
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réception pour les déchets contenant des hydrocarbures, les eaux usées, les eaux 
grises et les ordures générés par les navires de plaisance, soient adoptées. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
Carburant: 

 
15. Les gestionnaires de marinas devraient assurer la disponibilité d’équipement anti-

pollution approprié ainsi que les informations et instructions pertinentes quant à 
l’utilisation de cet équipement (matériaux absorbants, barrages flottants, etc.). 

 
16. Des conteneurs poubelles consacrés à la collecte des feuilles contenant des 

hydrocarbures  et des absorbants contaminés doivent être fournis dans les zones où 
les carburants sont utilisés, stockés et distribués. 

 
Résidus et mélanges contenant des hydrocarbures et ordures: 

 
17. Les gestionnaires de marinas devraient évaluer les besoins en installations de 

réception destinées à recueillir les résidus et mélanges contenant des hydrocarbures 
et les ordures et doivent assurer leur disponibilité et leur entretien. 

 
18. Les gestionnaires de marinas devraient également assurer le traitement final et 

l'élimination correcte des résidus et des mélanges contenant des hydrocarbures ainsi 
que des ordures recueillis. 

 
Eaux usées (Eaux noires): 

 
19. Les gestionnaires de marinas devraient s'assurer que la marina est équipée 

d’installations sanitaires, qui tiennent compte de la capacité de la marina, du type et du 
nombre estimé d'utilisateurs (marins, visiteurs, plongeurs, etc.) et des périodes de 
forte utilisation. 

 
20. Les gestionnaires de marinas devraient s’assurer que des installations de réception 

des eaux usées ayant une capacité adéquate sont disponibles, bien entretenues et 
régulièrement désinfectées. 

 
21. Ils devraient également assurer le traitement sanitaire, au niveau de la marina ou à 

travers le système municipal, des eaux usées qui sont  recueillies. 
 

Eaux grises: 
 
22. Les gestionnaires de marinas devraient préparer des listes de détergents 

biodégradables ou respectueux de l'environnement, mettre ces listes à la disposition 
des plaisanciers et leur recommander d'utiliser les détergents listés. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
Hydrocarbures, carburant, mélanges et déchets contenant des hydrocarbures: 

 
23. L'Annexe I de  la convention MARPOL  interdit tout déversement d’hydrocarbures en 

mer excepté dans certains cas. 
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24. Les plaisanciers devraient appliquer les dispositions de l'Annexe I de MARPOL, qui 

désigne la mer Méditerranée comme une zone spéciale où le déversement en mer de 
résidus d'hydrocarbures (boues) et de mélanges contenant des hydrocarbures (eaux 
de cale) est strictement réglementé. Ils doivent aussi se conformer à toute législation 
applicable mettant en oeuvre ces dispositions. 

 
25. Les plaisanciers devraient s'assurer que le navire est convenablement entretenu, de 

façon à éviter tout déversement et/ou fuite d’hydrocarbures, et qu'il est maintenu 
propre de tout résidu de carburant. 

 
26. La plus grande attention doit être accordée par les plaisanciers aux opérations 

d'approvisionnement en carburant, lors de la connexion et la déconnexion des tuyaux 
d'alimentation en carburant, afin d'éviter les déversements accidentels 
d'hydrocarbures en mer. 

 
27. Des matières absorbantes doivent être en permanence disponibles à bord du navire 

pour être utilisées en cas de déversement ou de fuite. 
 

Eaux usées (Eaux noires): 
 
28. Les plaisanciers devraient s'assurer que le navire est conforme aux dispositions 

applicables de l'Annexe IV de MARPOL, qui réglemente le déversement des eaux 
usées pour les navires d'un tonnage brut de 400 tonneaux ou plus, et pour les navires 
d’un tonnage brut inférieur à 400 tonneaux qui sont autorisés à transporter 15 
personnes (équipage et passagers). 

 
29. Les utilisateurs de navires de plaisance d’un tonnage brut inférieur à 400 tonneaux qui 

sont autorisés à transporter moins de 15 personnes doivent s'assurer, 
indépendamment du fait que le navire effectue ou pas un voyage international, que le 
navire possède un système de rétention des eaux usées qui peut être vidé dans les 
installations de réception du port. Comme alternative, le navire peut être équipé avec 
des toilettes portatives ou un réservoir portatif qui peut être déchargé à terre. 

 
30. Pour les petits navires où les toilettes portatives ou les réservoirs portatifs ne peuvent 

pas être installés, les toilettes à terre sont à utiliser dans la mesure du possible et le 
déversement des eaux usées devrait être évité dans les zones de faibles profondeurs, 
les zones à faible lessivage par la marée et les sites naturels sensibles. 

 
Eaux grises: 

 
31. Les plaisanciers devraient s'assurer que les eaux grises, qui sont les eaux provenant 

de sources autres que les toilettes, tels que les éviers et les douches, ne contiennent 
pas de substances qui ont ou qui peuvent avoir un impact sur le milieu marin. Ils 
devraient, autant que possible, utiliser des bio-détergents. 

 
32. Comme alternative, les plaisanciers devraient s'assurer que le navire est équipé d'une 

cuve réservée à la collecte des eaux grises. 
 

Ordures: 
 
33. Les plaisanciers devraient se conformer aux dispositions applicables de l'Annexe V de 

MARPOL qui réglemente le rejet d'ordures en mer. Le rejet en mer de déchets 
alimentaires devrait se faire aussi loin que possible de la terre, mais en aucun cas à 
moins de 12 miles nautiques de la terre la plus proche. 
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34. Un espace d’une capacité suffisante devrait être alloué à bord du navire pour stocker 
les ordures jusqu'à ce qu'elles puissent être déchargées dans les installations de 
réception à terre. 

 
35. Le stockage des ordures à bord devrait être effectué de façon à minimiser la quantité 

et le volume des déchets. 
 
36. Autant que possible, la séparation des déchets quotidiens devrait être effectuée en 

respectant les éventuelles exigences de tri  des installations de réception.  
 
37. Tout navire d’un tonnage brut de 400 tonneaux ou plus et chaque navire autorisé à 

transporter 15 personnes ou plus, est tenu d'avoir un plan de gestion des déchets  
développé en conformité avec les normes internationales de l'OMI, ainsi qu'un registre 
des ordures. 

 
1.1.2 Immersion des déchets

 
38. L'immersion vise les déchets qui sont intentionnellement rejetés en mer par les 

navires. L'immersion en mer est réglementée par la Convention sur la prévention de la 
pollution des mers résultant de l’immersion de déchets (Convention de Londres, 1972) 
et son Protocole de 1996, et, au niveau régional, par le Protocole de 1976 relatif à la 
prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion 
effectuées par les navires et aéronefs (Protocole immersion) de la Convention de 
Barcelone. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
39. Les Autorités devraient s’assurer qu'une législation mettant en oeuvre la Convention 

de Londres et son Protocole de 1996 est adoptée. Elles devraient en particulier 
interdire l'immersion de tout déchet ou tout autre produit quelle que soit sa forme ou sa 
nature, sauf spécification contraire ou autorisation par la Convention de Londres. 

 
40. Les Autorités devraient s’assurer qu’un système de surveillance est mis en place dans 

leur zone de compétence afin de détecter les infractions à l’interdiction d’immersion. 
 
41. Lorsqu’une immersion est requise dans leur zone de compétence, les Autorités 

devraient vérifier que le navire dispose des autorisations nécessaires. 
 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
42. Les gestionnaires de marinas devraient notifier aux Autorités toute infraction à la 

Convention Immersion dans les zones de compétence. 
 
43. Les gestionnaires de marinas devraient recommander aux Autorités des solutions 

alternatives à l’immersion opérée dans leur zone de compétence. 
 

• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 
 
44. Les plaisanciers ne devraient pas déverser, en mer ou à terre en dehors des 

installations de réception désignées à cet effet, des déchets, des substances qui sont 
toxiques, persistantes et à fort potentiel de bio-accumulation telles que les peintures, 
les pesticides, les hydrocarbures, ou les produits qui contiennent de telles substances, 
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tels que les composants d'appareils électriques, les batteries électriques, et toute autre 
substance ou produit qui a ou qui peut avoir des effets sur l'environnement marin, sauf 
dûment autorisé. 

 
45. Les plaisanciers ne devraient pas jeter intentionnellement en mer le navire ni  l’une 

quelconque de ses parties, composant ou structure du navire, dans le but de s'en 
débarrasser. 

 
1.2 Pollution de l’air et nuisance

 
46. Les moteurs des navires de plaisance émettent des gaz d'échappement qui affectent 

l'environnement et la santé humaine. Les navires de plaisance sont aussi une source 
de nuisance sonore qui affecte la vie marine et entrave l'utilisation légitime de la mer. 

 
1.2.1 Emissions de gaz d'échappement

 
47. Sur le plan international, l'Annexe VI de MARPOL réglemente l'émission par les 

navires dans l'atmosphère de substances qui contribuent à la pollution atmosphérique. 
 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
48. Les Autorités devraient s’assurer que la législation mettant en oeuvre les règles 

internationales relatives à la pollution atmosphérique générée par les navires, y 
compris les navires de plaisance, est adoptée et en particulier : 

 
1. interdire l’installation à bord de navires de plaisance de tout équipement ou 

système contenant des substances qui appauvrissent la couche d’ozone telles 
que définies à l’article 2(6) de l’Annexe VI de MARPOL ; 

 
2. exiger que les nouveaux moteurs diesel de plus de 130 kW installés sur des 

navires de plaisance respectent les limites relatives aux émissions d’oxydes 
d’azote (NOx)  telles que définies  à l’article 13 de l’Annexe VI de MARPOL ; 

 
3. fixer des limites appropriées pour les taux de sulfures dans les carburants 

vendus et utilisés à bord des navires de plaisance.    
 
49. Les Autorités devraient notamment interdire l'incinération à bord des navires des 

résidus, des PCBs (Biphényles polychlorés), des détritus contenant des traces de 
métaux lourds, des produits pétroliers raffinés contenant des composés halogénés et 
des polychlorures de polyvinyle (PVC). Elles devraient également interdire toute 
incinération de boues d’épuration ou de boues d'hydrocarbures dans les ports et les 
estuaires. 

 
50. Les Autorités devraient s’assurer que les navires de plaisance mouillant dans leur 

zone de responsabilité ou utilisant ces zones se conforment aux règles relatives  à la 
pollution atmosphérique.  

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
51. Les gestionnaires de marinas devraient notifier toute infraction détectée dans leur 

zone de responsabilité. 
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• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
52. Les plaisanciers devraient s’assurer que leur navire est conforme aux dispositions 

applicables de l'Annexe VI de MARPOL qui réglemente l'émission par les navires dans 
l'atmosphère ou la mer de substances qui contribuent à la pollution de l'air. 

 
53. Un mauvais ratio carburant-huile lors de l'approvisionnement en carburant des 

moteurs hors-bords à deux temps entraîne une combustion incomplète du lubrifiant et 
contribue ainsi à la pollution de la mer et de l'air par les hydrocarbures. Les 
plaisanciers devraient accorder une attention particulière à la proportion carburant-
huile lors de l'approvisionnement des moteurs.  

 
1.2.2 Emission de bruit

 
54. Comme pour tout autre type de navires, le fonctionnement des navires de plaisance 

produit des émissions sonores qui peuvent constituer une nuisance et une 
perturbation pour le milieu naturel, y compris le milieu marin. La question de l'impact 
des émissions sonores sur la vie marine a été soulevée à plusieurs reprises et certains 
pays et organisations ont élaboré des législations et des lignes directrices visant à 
réduire les émissions sonores en mer et leurs impacts sur la vie marine. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
55. Les Autorités devraient établir des niveaux maximums autorisés pour les émissions 

sonores par les navires de plaisance motorisés. Les mesures d'émissions sonores 
devraient se faire selon la Norme ISO 14509 relative au "Mesurage du bruit aérien 
émis par les navires de plaisance motorisés". 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
56. Les plaisanciers devraient s'assurer que les spécifications techniques du moteur de 

leur navire sont conformes aux normes nationales et/ou européennes relatives aux 
émissions sonores. 

 
57. En naviguant dans des zones peuplées ou ayant des populations importantes de 

faune sauvage, les plaisanciers devraient prendre les mesures nécessaires (y compris 
la réduction de vitesse) pour minimiser les perturbations et la nuisance entraînées par 
le bruit. 

 
1.3 Entretien et recyclage des navires de plaisance

 
58. Durant le cycle de vie du navire, diverses opérations relatives à son entretien sont 

nécessaires. Quand le navire atteint la fin de sa vie opérationnelle, il doit être détruit. 
Toutes ces opérations devraient être exécutées d'une façon respectueuse de 
l'environnement. 

 
1.3.1 Systèmes antisalissure

 
59. Les systèmes antisalissure désignent les revêtements, peintures, traitements de la 

surface, une surface ou un dispositif utilisé sur un navire pour contrôler ou empêcher 
la fixation d'organismes indésirables. Les systèmes antisalissure nuisibles sont 
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réglementés par la Convention internationale sur le contrôle des systèmes 
antisalissure nuisibles sur les navires, adoptée en 2001, qui est applicable aux navires 
de plaisance. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
60. Les Autorités devraient s'assurer, autant que faire se peut,  que les exigences de la 

Convention Internationale de 2001 sur les systèmes antisalissure sont transposées 
dans la législation nationale, que les violations sont interdites et que des sanctions 
sont établies. 

 
61. Les Autorités sont encouragées à proposer,  approuver, enregistrer ou autoriser les 

systèmes antisalissure conformément aux procédures fixées par la Convention 
Internationale de 2001 sur les systèmes antisalissure. 

 
62. Des inspections par des agents autorisés devraient être effectuées pour vérifier que le 

navire se conforme aux exigences de la Convention Internationale de 2001 sur les 
systèmes antisalissure et la législation nationale. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
63. Les gestionnaires de marinas devraient s'assurer que les déchets résultant de 

l’application ou de l’enlèvement d’un système antisalissure sont recueillis, manipulés, 
traités et évacués d'une manière sûre et écologiquement rationnelle. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
64. Les plaisanciers devraient utiliser uniquement les systèmes antisalissure qui sont 

approuvés par les Autorités. 
 
65. Comme alternative, dans le cas où il n’y a pas de systèmes antisalissure approuvé au 

niveau national, seuls les systèmes antisalissure ne contenant pas de composés 
organostanniques qui agissent comme des biocides, ou reconnus pour être des 
produits respectueux de l’environnement, devraient être utilisés. 

 
1.3.2 Entretien des navires de plaisance

 
66. Les opérations d'entretien et de nettoyage des navires peuvent produire des fragments 

et débris de peintures toxiques, des poussières de sablage et des eaux de rinçage 
contaminées. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
67. Les Autorités devraient réglementer le déversement de contaminants et de déchets 

dangereux produits lors des opérations relatives à l'entretien et à la réparation du 
navire. 

 
68. En particulier, les Autorités devraient interdire le déversement à terre ou dans l'eau de 

déchets solides et liquides dangereux générés par l'entretien du navire, sauf si les 
conditions relatives à une bonne gestion environnementale sont satisfaites. Certaines 
opérations devraient être sujettes à la délivrance d'une autorisation spéciale. 
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• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
69. Des aires de carénage spécifiques devraient être désignées par les gestionnaires de 

marinas. Les eaux usées provenant du lavage et du rinçage devraient être déversées 
dans des systèmes de traitement des eaux ou des installations de traitement des eaux 
usées. 

 
70. Dans la mesure du possible, les travaux des œuvres vives, de réparation et de 

maintenance devraient être évitées lorsque le navire est à flot. 
 
71. De même, lorsque cela est possible, des aires couvertes où les opérations de peinture 

et de maintenance de la coque du navire peuvent avoir lieu, devraient être identifiées 
par les gestionnaires de marinas. Comme alternative, les gestionnaires de marinas 
devraient fournir des options équivalentes. 

 
72. Les gestionnaires de marinas devraient s’assurer que les poussières et débris de 

revêtement, de peinture et de sablage sont recueillis dans des containeurs adéquats 
en vue de les déposer dans une décharge autorisée. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
73. Le nettoyage, la réparation et l'entretien des navires devraient être réalisés dans un 

chantier ou dans des aires spécifiques désignées à cet effet et équipées de façon à 
éviter la pollution de la mer et de l'air. 

 
74. Lorsque cela est possible, les plaisanciers devraient procéder au lavage et au rinçage 

du navire dans une aire désignée pour recueillir et contenir l'eau de rinçage. 
 
75. L'application de peinture et de revêtement ou leur enlèvement de la coque et des 

faces supérieures du navire devraient être effectués dans des locaux couverts. Si ces 
opérations sont effectuées lorsque le navire est à flot, toutes les mesures devraient 
être prises pour éviter la contamination de l'eau. 

 
76. Les plaisanciers sont encouragés à utiliser des peintures et des revêtements qui ne 

contiennent pas de solvants nuisibles à l'environnement. 
 

1.3.3 Recyclage des navires de plaisance
 
77. Les navires qui ont atteint la fin de leur vie opérationnelle constituent une sévère 

préoccupation environnementale. Il est admis que le recyclage des navires, y compris 
les navires de plaisance, contribue au développement durable. A cet égard, l'OMI a 
adopté des directives pour le recyclage des navires3  et travaille actuellement à la 
préparation d'un projet de Convention internationale pour le recyclage écologiquement 
rationnel des navires. 

                                                 
3 Résolution A.962(23) – Directives de l’OMI sur le recyclage des navires, adoptée le 5 décembre 2003. Résolution A.980(24) – 
Amendements aux directives de l’OMI sur le recyclage des navires, adoptés le 1er décembre 2005. 
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• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
78. Les Autorités devraient assurer, en tant que de besoin, que les équipements et les 

installations de recyclage utilisent une technologie adéquate pour un démantèlement 
et un recyclage des navires de plaisance respectueux de l'environnement. 

 
79. Les Autorités devraient également s’assurer que le navire est démonté selon des 

normes précises et dans une installation de recyclage autorisée afin de récupérer  les 
composants et matériaux nocifs pour l'environnement marin. 

 
80. Ce faisant, les Autorités devraient, lorsque cela s’avère nécessaire, dûment tenir 

compte des directives de l'OMI relatives au recyclage des navires et prendre en 
compte les développements en cours relatifs au projet de Convention internationale 
sur le recyclage des navires. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
81. Les Autorités devraient s'assurer que les équipements et les installations de recyclage 

qui seraient disponibles ou qui seront disponibles, en tant que de besoin,  sont 
conformes à leur législation, réglementations et normes. 
 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
82. Les plaisanciers devraient s’assurer que lorsque le navire a atteint la fin de sa vie 

opérationnelle, il est recyclé dans une installation de recyclage autorisée. 
 

1.4 Besoins en information 
 
83. La mise à disposition d’informations suffisantes sur l’emplacement et l’utilisation des 

installations et équipements, de même que sur les équipements et services 
disponibles pour les utilisateurs des marinas est importante pour prévenir la pollution 
de l’environnement marin. La nécessité de mettre à disposition des informations à 
bord des navires de plaisance est, de même, nécessaire. 

 
1.4.1 Informations sur les installations et les services disponibles dans les marinas 

 
84. Afin de permettre aux plaisanciers de déposer sans risque leurs déchets et de se 

conformer aux exigences de prévention de la pollution, des informations devraient être 
disponible sur l'emplacement des installations et des aires spécifiques désignées dans 
les marinas. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
85. Les Autorités devraient adopter, en collaboration avec les Autorités des autres Etats 

côtiers méditerranéens, des symboles environnementaux à utiliser dans les marinas. 
 

• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 
 
86. Les gestionnaires de marinas devraient s’assurer qu'une information claire soit 

disponible, si besoin en utilisant des pancartes, panneaux ou autres moyens 
signalétiques adéquats, sur l'emplacement des installations de réception et autres 
installations telles que les installations de stockage et de distribution de carburant ainsi 
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que les aires désignées pour le nettoyage, la réparation et l'entretien des navires de 
plaisance. 

 
87. Lorsque cela est nécessaire, des indications et des explications sur les mesures de 

prévention de pollution et sur les exigences relatives à la gestion et à l’élimination des 
déchets devraient être disponibles. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
88. Les plaisanciers devraient s’informer sur la disponibilité d’installations de réception de 

déchets solides et liquides dans les zones et marinas où ils comptent se rendre. 
 

1.4.2 Information à bord des navires de plaisance 
 
89. Les informations relatives à la gestion des déchets et à l'utilisation des équipements et 

dispositifs embarqués à bord du navire à cet effet, doivent être clairement visibles. 
 

• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 
 
90. Les Autorités devraient s’assurer que, lorsque des inspections sont effectuées à bord 

des navires, les exigences relatives à la disponibilité d'informations claires sur les 
procédures pour la gestion des déchets sont remplies. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
91. Les plaisanciers devraient s’assurer, le cas échéant, que des pancartes, des 

panneaux signalétiques, des notices et des autocollants sont placés à bord du navire 
et font état d’informations relatives à la gestion des déchets et à l'emplacement des 
containers de stockage. 

 
 
CHAPITRE 2 MINIMISATION DE L'IMPACT DES ACTIVITES DE PLAISANCE SUR 

  LA BIODIVERSITÉ ET LES SITES D'IMPORTANCE PARTICULIERE 
 
92. Certaines activités de plaisance et certaines pratiques associées peuvent nuire et 

endommager la faune et la flore ainsi que les habitats. De ce fait, il est important 
d'atténuer, dans la mesure du possible, les impacts négatifs que ces activités peuvent 
avoir sur les éléments qui constituent la biodiversité marine en Méditerranée et sur les 
sites d'importance culturelle. 

 
2.1 Conservation des habitats et des espèces en danger 

 
93. Les principaux dommages directs occasionnés par les activités de plaisance sur les 

habitats et les espèces concernent notamment l’usage des ancres ainsi que la 
destruction d’espèces à travers le prélèvement d’espèces rares en danger ou 
menacées. L’utilisation des navires de plaisance pour observer les espèces marines, 
les paysages et les paysages marins peut également endommager l’environnement si 
certaines règles ne sont pas respectées. 
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2.1.1 Mouillage des navires de plaisance 
 
94. L'ancrage des navires de plaisance peut occasionner, s'il n'est pas fait correctement, 

des dommages considérables aux peuplements des fonds marins notamment au 
niveau des herbiers et des fonds coralligènes. L’ancre d'un navire de plaisance peut 
également endommager les fonds marins sur de longues distances quand elle est 
traînée sur le fond par la dérive du navire. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
95. Les Autorités devraient inventorier les sites fréquemment utilisés pour le mouillage 

et/ou accueillant un grand nombre de navires de plaisance durant les saisons de forte 
fréquentation et les équiper d’un nombre suffisant de bouées de mouillage. Ces sites 
sont généralement des baies abritées, des rivages à forte valeur paysagère, des sites 
de plongée, de pêche sportive ou de chasse sous-marine. 

 
96. Les Autorités devraient également inventorier les sites présentant des formations 

biologiques marines sensibles aux ancrages (herbiers, fonds coralligènes, sites 
archéologiques sous-marins, etc.) et y interdire le mouillage des navires de plaisance. 

 
97. Les Autorités devraient s'assurer, lors des inspections effectuées conformément à leur 

législation nationale, que le navire de plaisance est équipé d'une ancre adaptée à sa 
taille. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
98. Les plaisanciers devraient s'assurer que le navire est uniquement équipé d’ancres de 

taille adéquate, en tenant compte des situations de vent fort, de façon à minimiser le 
risque que l'ancre et sa chaîne ne labourent les fonds marins. Les plaisanciers 
devraient se référer aux cartes marines pour localiser les zones interdites au 
mouillage. 

 
99. Avant d’envisager de jeter l’ancre, les plaisanciers devraient s’assurer qu’il n’y a pas 

de formations biologiques marines particulièrement importantes pour la Méditerranée 
dans la zone. Parmi celles-ci, on retrouve notamment les herbiers de posidonie et le 
coralligène. 

 
2.1.2 Prélèvement et transfert d'espèces 

 
100. Le prélèvement de spécimens d'espèces menacées ou en danger contribue au déclin 

de ces espèces. Pour la mer Méditerranée, plus de cent espèces sont classées 
comme espèces en danger ou menacées et sont listées dans l'Annexe 2 du Protocole 
ASP de la Convention de Barcelone. En outre, le mouvement transfrontalier d'espèces 
en danger est réglementé par la Convention sur le Commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (Convention CITES)4. 

                                                 
4 La Convention internationale sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, adoptée à 
Washington le 3 mars 1973 vise à assurer que le commerce international de spécimens d’espèces d’animaux et végétaux 
sauvages ne menace pas leur survie. 
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101. L'introduction de nouvelles espèces dans des zones marines peut être à l'origine de 

sérieux déséquilibres écologiques notamment dans les cas où les espèces introduites 
s'avèrent envahissantes et perturbent le fonctionnement normal des écosystèmes en 
dominant les autres espèces et en rompant l'équilibre biologique entre celles-ci. La 
Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et 
sédiments des navires, 2004 (non encore en vigueur) traite du transfert des 
organismes aquatiques nocifs et pathogènes occasionné par le déversement des eaux 
et sédiments de ballast par les navires, et s'applique aux navires de plaisance. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
102. Les Autorités devraient s’assurer que le prélèvement, la possession, la destruction et 

le harcèlement d'espèces menacées ou en danger sont réglementés au niveau 
national et que la législation cible en particulier les plaisanciers. En appliquant les 
dispositions pertinentes de la convention CITES, elles devraient aussi prendre en 
compte le mouvement  transfrontalier d'espèces en danger par les navires de 
plaisance. 

 
103. Les Autorités devraient, dans la mesure du possible, déterminer une conformité 

équivalente avec les dispositions de la Convention internationale pour le contrôle et la 
gestion des eaux de ballast et sédiments des navires, pour les navires de plaisance 
d’une longueur totale inférieure à 50 mètres et avec une capacité maximale de 8 
mètres cubes pour les eaux de ballast en tenant compte des Directives sur la 
conformité équivalente de la gestion des eaux de ballast (G3) adoptée par l’OMI 
(Résolution MEPC. 123(53) se référant à l’Annexe 1 de MEPC 53/24/Add.1).  

 
104. Les Autorités devraient produire et fournir aux plaisanciers et aux gestionnaires de 

marinas des supports d’information sur les espèces en danger ou menacées et sur la 
présence d'espèces envahissantes, y compris des instructions claires permettant 
d’éviter la propagation des espèces envahissantes et de ne pas perturber ou porter 
atteinte aux espèces en danger ou menacées. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
105. Les gestionnaires de marinas devraient régulièrement, sous la direction des Autorités, 

mener des activités de contrôle des fonds marins de leur marina afin de détecter 
l’apparition d’espèces envahissantes. 

 
106. Les gestionnaires de marinas devraient collaborer avec les Autorités concernées afin 

de fournir aux plaisanciers des informations sur les espèces en danger ou menacées 
et sur la présence d’espèces envahissantes, en utilisant des brochures et des 
panneaux d’information placés dans les marinas. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
107. Les plaisanciers ne devraient pas détruire, prélever ou conserver à bord de leurs 

navires des espèces en danger ou menacées, leurs œufs, parties ou produits. Ils 
devraient se conformer aux dispositions applicables à ces espèces, y compris les 
dispositions de la CITES concernant le transfert international d’espèces. 
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108. Les plaisanciers devraient s'assurer que leur ancre est entièrement libre de tout débris 

végétaux ou animaux, notamment dans les zones où la présence d'espèces 
envahissantes est signalée. Ceci contribuera à éviter la propagation des espèces 
marines envahissantes. Cette précaution s'applique aussi aux hélices des moteurs 
hors-bords. 

 
109. Les plaisanciers devraient s'abstenir de prélever et de conserver à bord des espèces 

marines et de les relâcher dans des zones autres que celles où elles ont été 
prélevées. 

 
110. Aux cas où ils détecteraient des espèces envahissantes, les plaisanciers devraient en 

informer les gestionnaires de marinas et/ou les Autorités.  
 

2.1.3 Observation de la vie marine 
 
111. L'observation des espèces et autres formes de vie marine est une activité de loisir qui 

se développe de plus en plus dans la région méditerranéenne. Outre son aspect 
ludique, cette activité est de nature à accroître la sensibilisation des plaisanciers quant 
à la nécessité de protéger la vie marine et l'environnement.  Elle doit toutefois être 
pratiquée de façon à ne pas perturber le cycle biologique et le comportement des 
espèces et à ne pas porter atteinte aux espèces et aux habitats. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
112. Les Autorités devraient identifier les zones propices à l’observation de la vie marine 

(sites de plongée sous-marine, épaves, sites archéologiques, sites propices à 
l'observation des cétacés, etc.) et prendre les mesures nécessaires pour réduire 
l'impact de telles activités sur les espèces et les habitats. 

 
113. Ces mesures devraient notamment inclure: 

- la réglementation de l'accès à ces zones (nombre de navires présents 
simultanément sur le site, mise en place de bouées de mouillage et 
interdiction des ancrages); 

- la limitation de vitesse de navigation. 
 

• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 
 
114. Les plaisanciers devraient éviter de harceler les animaux marins en essayant de les 

approcher de trop près et ne devraient jamais continuer à les suivre quand ils tentent 
de s'éloigner de leur navire de plaisance. 

 
115. Les plaisanciers ne devraient pas nourrir les cétacés, les phoques moines, les tortues 

marines et les oiseaux marins car ceci entraîne une modification de leur 
comportement naturel, les rend moins farouches et altère leur caractère sauvage. Ils 
devraient également éviter d'attirer les animaux marins et les poissons en distribuant 
de la nourriture pour les observer. 

 
116. Les plaisanciers ne devraient s'approcher à moins de 50 mètres  d'un mammifère 

marin. Cette distance doit être portée à 100 mètres en présence de jeunes 
mammifères marins. 
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117. Dans les zones où la présence de phoques moines est probable, les plaisanciers 
devraient éviter de s’approcher des grottes et devraient naviguer à faible vitesse dans 
les criques et bras de mer étroits. 

 
118. Les plaisanciers devraient s'abstenir de nager avec des cétacés car, outre les risques 

d'accidents et pour la santé humaine, cette pratique altère le comportement naturel  de 
ces espèces. 

 
119. Lorsqu’un navire de plaisance s’approche d’un mammifère ou d’un groupe de 

mammifères marins, il devrait observer les précautions figurant à l’appendice 2 des 
présentes lignes directrices5. 

 
120. La pratique de la plongée sous-marine requiert, d’une part, des règles de sécurité pour 

les plongeurs et d’autre part un certain nombre de règles afin d’éviter que cette activité 
ne porte atteinte aux espèces marines et aux habitats. Des chartes de plongée ont été 
rédigées et appliquées par de nombreux plongeurs en Méditerranée. Les plaisanciers 
sont invités à s’informer sur ces chartes et à les respecter lors de l’utilisation de leur 
navire pour des opérations de plongée. 

 
2.1.4 Sauvetage des animaux en détresse 

 
121. Il arrive de rencontrer en mer des animaux en difficulté car ils sont malades, blessés, 

pris accidentellement dans du matériel de pêche ou englués dans des hydrocarbures 
ou dans d’autres polluants. Les plaisanciers peuvent contribuer à soulager ces 
animaux en détresse. Il est cependant important d'avoir un minimum de 
connaissances pour pouvoir intervenir efficacement dans de telles situations. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
122. Les Autorités sont invitées à adopter, si elles ne l’ont pas déjà fait, des documents tels 

que des codes de conduites, des lignes directrices ou des documents similaires 
contenant une liste des précautions à prendre pour secourir des animaux en détresse. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
123. Les gestionnaires de marinas devraient mettre à la disposition des plaisanciers des 

supports d’information sur les précautions à prendre pour secourir des animaux en 
détresse. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
124. Les plaisanciers peuvent trouver des animaux en détresse blessés ou englués dans 

des polluants (notamment des hydrocarbures) ou pris dans des filets de pêche ou des 
hameçons. Pour secourir ces animaux les plaisanciers devraient prendre un certain 
nombre de précautions pour ne pas aggraver la situation de ces animaux et pour ne 
pas provoquer d’accidents pour eux-mêmes. 

 
 
 
 

                                                 
5 L’appendice 2 présente des recommandations concernant l’approche des cétacés.  
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2.1.5 Pêche récréative et sportive 
 
 
125. Dans plusieurs Etats côtiers méditerranéens, la pratique de la pêche non-

professionnelle et la détention à bord de matériel de pêche sont réglementés et/ou 
soumis à la délivrance d'une autorisation. Pour s'adonner à de telles activités, les 
plaisanciers doivent respecter la réglementation en vigueur dans la zone concernée et 
s'informer à cet effet auprès des Autorités compétentes locales. 

 
2.2 Conservation des sites d’intérêt naturel ou culturel 

 
126. En Méditerranée, de nombreux sites présentent un intérêt particulier sur le plan naturel 

(présence d’espèces et d’habitats particulièrement importants, rares, en danger ou 
menacés) ou sur le plan culturel (présence de vestiges historiques et/ou 
archéologiques, intérêt esthétique ou éducatif, etc.). Certains de ces sites sont des 
zones protégées car dotés d’un statut de protection spécial visant à préserver le 
patrimoine naturel et/ou culturel qu’ils représentent. 

 
2.2.1 Conservation des sites naturels sensibles et des aires spécialement protégées 

 
127. De nombreux plaisanciers utilisent leur navire pour se rendre et séjourner dans des 

sites naturels, pour jouir de la beauté et de la tranquillité des sites et de la qualité de 
l’eau de mer. Il est important que cette pratique respecte des règles de conduite 
adéquates de façon à ne pas porter atteinte aux sites et à leur patrimoine naturel, 
notamment pour les sites sensibles à une présence humaine non contrôlée. Souvent 
les dommages occasionnés à de tels sites par les plaisanciers ne sont pas 
intentionnels mais dus à un manque d’information. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
128. Les Autorités devraient aider les plaisanciers à appliquer de bonnes pratiques en: 

- mettant à leur disposition des brochures et autres moyens contenant des 
informations sur les mesures de prévention à adopter pour ne pas leur porter 
atteinte; 

- mettant en place une signalétique adéquate pour indiquer la présence de 
formations biologiques sensibles. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
129. Les gestionnaires de marinas devraient s’assurer que des panneaux d'information sont 

disponibles pour attirer l'attention des plaisanciers sur les formations biologiques 
sensibles présentes dans la zone du port de plaisance et que ces panneaux indiquent 
les précautions à prendre. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 

 
130. Les plaisanciers devraient s'informer sur la présence de formations biologiques 

sensibles et des monuments naturels dans les zones visitées. 
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131. Les plaisanciers devraient éviter de débarquer sur des rivages contenant des 

formations biologiques qui sont vulnérables au piétinement ou qui peuvent être 
endommagées par la coque du navire. Une attention particulière devrait être accordée 
aux formations biologiques considérées comme monuments naturels6. 

 
2.2.2 Conservation du patrimoine archéologique sous-marin 

 
132. L'histoire très riche de la Méditerranée et les grandes civilisations qui s’y sont 

succédées ont laissé des empreintes, dans plusieurs zones méditerranéennes, qui 
constituent des éléments particulièrement importants du patrimoine méditerranéen. 
Certains de ces éléments du patrimoine se trouvent actuellement sous la surface des 
eaux et constituent une attraction pour les plaisanciers. Dans la mesure du possible, 
les Autorités devraient prendre en compte les dispositions pertinentes de la 
Convention de 2001 de l’UNESCO sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
133. Les Autorités devraient prendre les mesures nécessaires pour prévenir tout impact par 

les navires de plaisance sur le patrimoine sous-marin. Elles devraient notamment 
adopter et appliquer une législation pour protéger les sites présentant des éléments de 
patrimoine archéologique et/ou historique. 

 
134. Lorsque cela s’avère nécessaire, la position exacte des éléments du patrimoine 

archéologique et/ou historique ne doit pas être communiquée au grand public. 
 

• Lignes directrices pour les actions requises des plaisanciers 
 
135. Lors de la visite des sites présentant des éléments de patrimoine archéologique et/ou 

historique, les plaisanciers devraient s’abstenir de toute action pouvant affecter le 
patrimoine sous-marin et devraient agir dans le respect de la législation internationale, 
régionale et nationale. 

 
 
CHAPITRE 3. GESTION ENVIRONNEMENTALE RATIONNELLE ET MESURES DE 

  MISE EN ŒUVRE 
 
136 Afin d’atteindre les objectifs des présentes lignes directrices, il est important que des 

mesures adéquates soient mises en œuvre pour, d'une part, assurer une gestion 
rationnelle des marinas et obtenir, à travers l'information et la sensibilisation, 
l'adhésion du public et des différentes parties prenantes et d'autre part assurer un 
contrôle et un suivi des navires de plaisance et des marinas. 

 
 
 
 

                                                 
6 Les formations marines suivantes sont particulièrement sensibles et sont considérées comme monuments naturels en 
Méditerranée : 

- Récifs barrières de Posidonie ; 
- Trottoirs à Litophyllum ; 
- Terrasses à vermets. 
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3.1 Gestion environnementale et stratégies 
 
137. La gestion environnementale des activités de plaisance requiert, outre les mesures 

préconisées dans les chapitres 1 et 2 de ces lignes directrices, que le développement 
et la gestion des marinas soient réalisés d’une façon respectueuse de l’environnement 
et que des campagnes d’information et de sensibilisation à l’adresse des plaisanciers 
et également du grand public soient organisées. 

 
3.1.1 Planification et gestion des marinas 

 
138. Le développement conséquent du nombre de marinas le long du littoral 

méditerranéen, tout en jouant un rôle important sur le plan du développement 
économique et social des zones côtières, entraîne des impacts environnementaux qu'il 
convient de minimiser à travers la planification et la gestion environnementale des 
marinas.  Celles-ci, à travers les services qu'elles fournissent aux plaisanciers, jouent 
un rôle déterminant dans la gestion de la pollution et des autres nuisances 
engendrées par les activités de plaisance. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
139. Les Autorités devraient développer une charte nationale des pratiques 

environnementales pour les marinas. Cette charte doit établir les mesures 
environnementales que chaque marina doit appliquer. 

 
140. Les Autorités devraient exiger par la loi que les gestionnaires de marinas réalisent des 

audits environnementaux et adoptent des plans de gestion environnementale. 
 
141. La création d’une marina ou son extension devrait faire l’objet d’une étude d’impact 

environnemental. L’étude devrait couvrir, entre autres, les impacts éventuels sur les 
fonds marins, la configuration du littoral, les éléments du paysage, la circulation de 
l’eau (courants marins) et les activités socio-économiques existantes dans la zone. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
Gestion environnementale: 

 
142. Les performances environnementales de la marina doivent figurer parmi les 

préoccupations majeures du gestionnaire de la marina. Cela doit clairement apparaître 
dans le planning de travail, le budget et les indicateurs de performance de la marina. 
L'appendice 4 présente une série d'indicateurs qui peuvent être utilisés par les 
gestionnaires de marinas pour évaluer les performances environnementales de leurs 
installations. 

 
143. Les gestionnaires devraient tenir à jour un registre de gestion environnementale où 

seront enregistrées toutes les opérations réalisées en matière de gestion 
environnementale dans la marina. 

 
144. Les besoins financiers liés à la gestion environnementale de la marina devraient être 

pris en compte lors de la préparation du budget de la marina. 
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Plan de gestion des déchets: 
 
145. Chaque marina devrait avoir un plan de gestion des déchets traitant de tous les types 

de déchets et visant à minimiser leur production et à assurer que la collecte, le 
stockage, le traitement ou le transfert vers des installations appropriées et leur 
élimination soient effectués d’une façon adéquate. 

 
146. Le plan de gestion des déchets devrait prendre en considération les exigences de la 

législation internationale, régionale et nationale et comprendre, en particulier, des 
dispositions pour la gestion environnementale rationnelle et le recyclage des 
carburants, des résidus d’hydrocarbures, des mélanges contenant des hydrocarbures, 
des ordures, des eaux grises, des eaux usées (eaux noires)7 et des autres déchets 
ainsi que des mesures pour l‘entretien de la marina. 

 
147. Le plan de gestion des déchets devrait définir toutes les procédures opérationnelles 

pour la collecte, le stockage, le traitement et l’élimination des déchets. 
 
148. Le plan de gestion des déchets devrait être régulièrement évalué et, lorsque 

nécessaire, mis à jour en tenant compte de l’évolution technique du type 
d’équipements utilisés à bord des navires de plaisance pour le traitement et le 
stockage des déchets liquides et solides, ainsi que de l’évolution technique liée aux 
installations de réception et aux techniques de traitement et de stockage et des 
options pour l’élimination finale des déchets. 

 
Evaluation des risques de pollution: 

 
149. Chaque marina devrait entreprendre une évaluation des risques de pollution et mettre 

en place des procédures d’urgence. 
 
150. Les gestionnaires de marinas devraient s’assurer que leurs marinas disposent des 

équipements nécessaires, y compris des barrages flottants et des absorbants, pour 
faire face à une pollution locale et que ceux-ci sont entretenus. 

 
151. Le personnel de la marina devrait être formé à utiliser les équipements et des 

exercices de simulation devraient être organisés régulièrement. 
 

3.1.2 Programmes de sensibilisation et campagnes d’information 
 
152. L’information, l’éducation, et la sensibilisation du public sont des composantes 

essentielles des stratégies de prévention et de réduction de la pollution marine 
provenant des activités de plaisance. Elles peuvent contribuer d’une façon significative 
aux efforts visant à opérer un changement dans le comportement de tous les usagers. 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des Autorités 

 
153. Les Autorités devraient développer et mettre en œuvre des programmes de formation 

pour le personnel de leurs administrations ou des agences impliquées dans la gestion 
et le suivi des activités de plaisance et dans la prévention de la pollution marine. Ces 
programmes devraient inclure la connaissance approfondie des réglementations 
internationales, régionales et nationales applicables, y compris les sanctions établies 
en cas d’infraction. 

                                                 
7 Pour plus de détail, voir 1.1  « Gestion des déchets » du Chapitre 1 des présentes lignes directrices. 
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154. Les Autorités devraient également développer, individuellement ou en collaboration 

avec d’autres Etats côtiers méditerranéens, des programmes de sensibilisation et des 
campagnes d’information à l’adresse du grand public et en particulier des plaisanciers. 

 
155. Ces programmes devraient décrire clairement les différentes sources de pollution et 

les impacts environnementaux qui peuvent provenir des activités de plaisance, la 
réglementation applicable ainsi que les mesures qui devraient être mises en œuvre 
par les plaisanciers afin de respecter les dispositions pertinentes. 

 
156. Au minimum, les informations suivantes devraient être rendues disponibles: 

- listes des zones favorables à l’observation de la vie marine (sites de plongée, 
épaves, sites archéologiques, sites qui sont favorables à l’observation des 
cétacés, etc.) et les réglementations applicables dans ces zones; 

- listes des espèces en danger ou menacées et leurs localisations; 
- codes de conduite, lignes directrices ou documents similaires fournissant une 

liste de précautions à prendre lorsqu’un secours est porté à des animaux 
marins en détresse; 

- listes des sites qui présentent des formations biologiques sensibles aux 
ancrages de navires (herbiers, fonds coralligènes, sites archéologiques sous-
marins, etc.). 

 
• Lignes directrices pour les actions requises des gestionnaires de marinas 

 
157. Les gestionnaires de marinas devraient, dans la mesure du possible, développer et 

mettre en œuvre des campagnes d’information à l’adresse des plaisanciers, 
notamment pendant les saisons de forte fréquentation. 

 
158. Les gestionnaires de marinas devraient également mettre à la disposition des 

plaisanciers et d’une façon permanente des informations sur (entre autres): 
- les détergents biodégradables ou respectueux de l’environnement; 
- les systèmes antisalissure autorisés, y compris des indications sur leur 

récupération, manipulation, traitement et élimination d’une manière sûre et 
respectueuse de l’environnement; 

- les zones interdites à l’ancrage dans les environs de la marina; 
- les formations biologiques sensibles et les espèces en danger ou  menacées 

présentes dans les environs de la marina, y compris les précautions requises 
pour éviter de leur porter atteinte; 

- les types d’espèces envahissantes et leurs localisations. 
 

3.2 Mesures de mise en œuvre 
 
159. Le contrôle et le suivi régulier des marinas, des navires de plaisance et de leurs 

équipages contribuent à maîtriser les aspects environnementaux liés aux activités de 
plaisance. 

 
3.2.1 Réglementation et contrôle des activités de plaisance et du fonctionnement des 

marinas 
 
160. Les Autorités devraient réaliser une évaluation complète de leur législation nationale 

relative aux activités de plaisance et aux marinas, en vu d’identifier les éventuelles 
lacunes et de promulguer, si nécessaire, de nouvelles réglementations ou de réviser 
les réglementations existantes, en conformité avec la législation internationale 
applicable. 
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161. Les Autorités devraient exiger que les navires de plaisance et les marinas opérant 

sous leur juridiction respectent les exigences définies dans la législation applicable. 
 
162. En promulguant les législations nationales concernant les navires de plaisance et la 

protection de l’environnement marin, les Autorités devraient également établir des 
sanctions en cas d’infraction. 

 
163. Dans le contexte des présentes lignes directrices, les Autorités devraient mettre en 

place un système pour suivre et contrôler les activités de plaisance et le 
fonctionnement des marinas. 

 
3.2.2 Mesures administratives 

 
164. Les systèmes d'identification des navires de plaisance et le contrôle de la qualification 

des équipages, ainsi que des dispositions adéquates en matière d’assurance, sont des 
mesures administratives de nature à faciliter la gestion des activités de plaisance. 

 
Identification du navire: 

 
165. Les Autorités devraient, dans la mesure du raisonnable et du possible, introduire dans 

leurs législations, si elles ne l’ont pas déjà fait, un système par lequel les navires de 
plaisance relevant de leur autorité puissent être identifiés par un marquage 
permanent. 

 
166. Les Autorités devraient élaborer et maintenir à jour un registre des navires de 

plaisance contenant des données pertinentes sur le navire. 
 

Qualification de l’équipage: 
 
167. Les Autorités devraient, dans la mesure du raisonnable et du possible et en tenant 

compte des caractéristiques des navires de plaisance, introduire dans leur législation 
des exigences standards concernant la qualification du skipper et de toute autre 
personne en charge du fonctionnement du navire de plaisance. Leur qualification 
devrait, au minimum, assurer qu’ils sont capables de conduire le navire en toute 
sécurité et qu’ils ont une bonne connaissance des règles et des pratiques liées à la 
protection de l’environnement marin. 

 
Assurance du navire: 

 
168. Les Autorités devraient s’assurer, dans la mesure du possible et du réalisable, que 

tout navire de plaisance faisant escale dans leurs eaux intérieures est couvert par une 
assurance responsabilité au tiers, en cours de validité. Au moment où elles envisagent 
d’imposer une telle assurance, les Autorités devraient prendre en compte les 
conventions internationales pertinentes et s’assurer que cette exigence est largement 
diffusée.  
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3.2.3 Communications et rapports 
 
169. L’autorité compétente devrait communiquer au Centre dans les meilleurs délais sa 

législation et ses textes réglementaires concernant les activités de plaisance et les 
modifications qui y sont apportées, ainsi que l’état de mise en œuvre des présentes 
lignes directrices. Le Centre devrait alors à son tour transmettre ces informations aux 
autres Parties contractantes. 

 
170. Les Autorités compétentes devraient présenter des rapports sur la mise en œuvre des 

présentes lignes directrices dans le cadre du système de rapport de la Convention de 
Barcelone. 
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ANNEXE IV 
 

APPENDICE 1 
 
 

LISTE DES CONVENTIONS ET AUTRES INSTRUMENTS PERTINENTS 
 
 
Instruments internationaux et régionaux: 
 
• Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. (CNUDM), 1982. 
 
• Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, 1973 

(MARPOL). 
 
• Directives de l’OMI pour la mise en oeuvre de l’Annexe V de MARPOL. 
 
• Convention de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion 

de déchets et son Protocole de 1996. (Convention de Londres de 1972). 
 
• Convention internationale de 2001 sur le contrôle des systèmes antisalissure nuisibles 

sur les navires. 
 
• Convention internationale de 2004 pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et 

sédiments des navires. 
 
• Résolutions et autres décisions de l’Assemblée de l’OMI. Résolution A.980(24) 

Directives de l’OMI sur le recyclage des navires et Résolution A.962(23) Amendements 
aux Directives de l’OMI sur le recyclage des navires. 

 
• Convention de 1976 sur la limitation de  la responsabilité en matière de créances 

maritimes.    
 
• Convention de l’UNESCO sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, 2001. 
 
• Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée et ses 

protocoles, 1995. 
 
• Protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations 

d’immersion effectuées par les navires et aéronefs, 1976. 
 
• Protocole relatif à la prévention et à l’élimination de la pollution de la mer Méditerranée  
 
• après les opérations d’immersion effectuées par les navires et aéronefs ou d’incinération 

en mer, 1995. 
 
• Protocole relatif à la coopération en matière de prévention de la pollution par les navires 

et, en cas de situation critique, de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée, 2002. 
 
• Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution d’origine 

tellurique, 1996. 
 
• Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité biologique en 

Méditerranée, 1995. 
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• Directive 94/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 juin 1994 concernant le 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats 
membres relatives aux bateaux de plaisance. 

 
• Directive 2003/44/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 juin 2003 modifiant la 

directive 94/25/CE concernant le rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres relatives aux bateaux de 
plaisance. 

 
• Directive 2000/59/CE  du Parlement européen et du Conseil du  27  novembre 2000 sur 

les installations de réception portuaires pour les déchets d’exploitation des navires et les 
résidus de cargaison. 

 
•  Accord pour la conservation des cétacés en Mer Noire, en Méditerranée et dans les 

eaux atlantiques adjacentes (ACCOBAMS, 1996). 
 
 
Documents de référence et autres outils: 
 
• MARPOL - How to do it. (OMI, édition 2002). 
 
• Code de conduite pour la prévention de la pollution par les navires de petites dimensions 

dans les ports de plaisance et lieux de mouillage des Caraïbes, sept. 1997. 
 
• Le management environnemental des ports de plaisance: Guide à l'attention des 

gestionnaires et exploitants. (RAMOGE). 
 
• Préservation et conservation des herbiers à Posidonia oceanica. (RAMOGE, 2006). 
 
• Lignes directrices pour la gestion des matériaux de dragage. (No 129 de la série des 

rapports techniques du PAM, PNUE, Athènes, 2000). 
 
• Clean Marina Action Plan Workbook. (Florida Department of Environmental Protection, 

2005). 
 
• Guidelines for Commercial Cetacean-Watching Activities in the Black Sea, the 

Mediterranean Sea and Contiguous Atlantic Area. (UNEP/CMS/ACCOBAMS-
UNEP/MAP/RAC/SPA, November 2004). 

 
• Sea Turtle Handling Guidebook for Fishermen, (UNEP/MAP/RAC/SPA, 2001). 
 
• Plan d’action pour la conservation de la végétation marine en mer Méditerranée, 

(UNEP/MAP/RAC/SPA, 1999). 
 
• Plan d’action pour la gestion du phoque moine de Méditerranée, (UNEP/MAP/RAC/SPA, 

1987). 
 
• A Handbook for Measuring the Progress and Outcomes of Integrated Coastal 

Management.  IOC Manuals and Guides, 46; ICAM Dossier, 2. Paris, UNESCO, 2006 
(English). 
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ANNEXE IV 
 

APPENDICE 2 
 

RECOMMANDATIONS POUR APPROCHER LES CÉTACÉS 
 
Lorsqu’un bateau de plaisance approche un mammifère marin ou un groupe de mammifères 
marins, les recommandations suivantes devraient être appliquées1: 
 

- le bateau de plaisance devrait être manœuvré de façon à ne pas déranger le 
comportement normal des mammifères marins; 

 
- le contact avec les mammifères marins devrait être interrompu à n'importe 

quelle étape s'ils montrent des signes de dérangement; 
 

- une attention particulière devrait être accordée en présence de jeunes 
mammifères marins; 

 
- les plaisanciers devraient s’abstenir de nourrir les animaux ou lancer de la 

nourriture pour les attirer; 
 

- si plus d’un bateau se trouve dans la zone d'approche, tous les bateaux 
doivent être en contact radio pour coordonner leurs mouvements autour des 
cétacés; 

 
- dans la mesure du possible, un observateur doit être de garde en 

permanence en plus du capitaine du bateau de plaisance; 
 

- il faut faire attention qu’aucun mammifère marin ne soit séparé du groupe ou 
une mère de son jeune ou qu’un groupe ne soit dispersé; 

 
- il ne faut en aucun cas pousser les mammifères marins à avancer ou barrer 

leur route; 
 

- les changements de direction du bateau ne doivent pas être opérés 
soudainement ni fréquemment; sauf en cas d'urgence; 

 
- les bateaux de plaisance ne doivent pas dériver vers les cétacés; 

 
- si les cétacés approchent le bateau de plaisance ou le contournent, il faut 

maintenir une faible et constante vitesse (à titre indicatif, 6 nœuds ou moins) 
sans changer de direction (en cas de doute sur leur mouvement, la vitesse 
doit être diminuée graduellement et le bateau mis au point mort); 

 
- quant un bateau de plaisance s’arrête pour permettre aux plaisanciers 

d’observer des cétacés, le moteur doit être au point mort; 
 

- en quittant la zone d’observation de cétacés, il est important de déterminer où 
les animaux se trouvent par rapport au bateau pour éviter des collisions ou de 
trop s’approcher des animaux. Dans certains cas, il pourra être nécessaire 
d’attendre que les animaux refassent surface pour être certain de leur 
position; 

 
- les cétacés ne devraient jamais être approchés de face mais par l’arrière ou 

le coté; et le bateau ne doit pas naviguer parallèlement aux animaux. 
 
 
                                                 
1 Les recommandations qui figurent dans cette liste sont extraites du document « Guidelines for Commercial Cetacean-
Watching Activities in the Black Sea, the  Mediterranean Sea and Contiguous Atlantic Area », élaboré par le Secrétariat de 
l’ACCOBAMS (Accord sur la conservation des cétacés en Mer Noire, en Méditerranée et dans les eaux atlantiques adjacentes) 
et le CAR/ASP (Centre d’Activités Régionales pour les Aires Spécialement Protégées du Plan d’Action pour la Méditerranée). 
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Les distances s’entendent à partir des de la localisation des animaux (centre du schéma)2. 
La vitesse des bateaux doit être constante dans la zone d’approche. 

 
 
 
 

 
2 Schéma préparé conformément au document « Guidelines for Commercial Cetacean-Watching Activities in the Black Sea, the  

Mediterranean Sea and Contiguous Atlantic Area ». 
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ANNEXE IV 
 

APPENDICE 3 
 

AUTO-ÉVALUATION DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE 
DES BATEAUX DE PLAISANCE 

 
 

Si non 

 
Non 

applicable oui
Prévu pour 

(mois/année)  
Principales 
difficulté(s) 

1. Y-a- il une citerne ou un réservoir sur le 
navire de plaisance réservé à la collecte 
de déchets contenant des 
hydrocarbures ? 

 

    

2. Y-a- il une citerne ou un réservoir sur le 
navire de plaisance réservé à la collecte 
des eaux usées? 

 

    

3. Y-a- il une citerne ou un réservoir sur le 
navire de plaisance réservé à la collecte 
des eaux grises ?  

 

    

4. Est-ce que les équipements et l’espace 
alloués au stockage des ordures à bord 
sont adéquats ? 

 

    

5. Les ordures sont-elles triées à bord ? 
    

6. Y-a-il un plan de gestion des ordures 
développé selon les normes 
internationales de l’OMI?1 

 

    

7. Y-a-il un registre pour les ordures ?     

8. Est-ce que les règles exigeant que les 
substances toxiques, persistantes ou 
bioaccumulatives (peintures, pesticides,  
hydrocarbures, etc.) ne soient pas 
déversées en mer sont appliquées? 

 

    

9.  Est-ce que le ratio du mélange huile-
carburant des moteurs hors-bord est 
soigneusement contrôlé? 

 

    

10. Est-ce que la procédure à suivre en cas 
de déversement accidentel de carburant 
est clairement indiquée? 

 

    

11. Est-ce que les opérations d'entretien de 
coque sont exécutées dans des aires 
spécialement aménagées à cet effet ? 

 

    

                                                 
1 Un plan de gestion des ordures et un registre des ordures sont requis pour les bateaux d’une jauge brute égale ou supérieure 
à 400 tonneaux et pour tout bateau autorisé à transporter 15 personnes ou plus.  
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Si non 

 
Non 

applicable oui
Prévu pour 

(mois/année)  
Principales 
difficulté(s) 

12. Est-ce que les systèmes antisalissure 
utilisés sont autorisés ou reconnus 
comme respectueux de 
l’environnement ? 

    

13. Est-ce que le navire est équipé d’un 
système d’ancrage adéquat ? 

    

14. Est-ce que des informations sur les 
espèces en danger ou menacées, les 
sites naturels sensibles et les espèces 
invasives sont disponibles à bord ? 
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ANNEXE IV 
 

APPENDICE 4 
 
 

AUTO-ÉVALUATION DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE DES MARINAS 
 
 
 Si non 

 

Oui Prévu pour 
(mois/année) 

Coût 
estimé 

Principales 
contrainte(s) 

ou 
difficulté(s) 

1. Est-ce que l'emplacement des installations 
de réception des déchets est bien indiqué ?

 

    

2. Est-ce que les installations pour la 
réception d'eaux usées sont équipées de 
pompes ou de systèmes d'extraction par 
aspiration et les navire peuvent-t-ils 
facilement y décharger leurs eaux usées ? 

 

    

3. Est-ce que vos installations de réception 
sont compatibles avec les meilleures 
techniques disponibles pour le stockage et 
le traitement des déchets ? 

 

    

4. Est-ce que vos installations 
d’approvisionnement en carburant sont 
conçues de façon à minimiser les risques 
de déversement? 

 

    

5. Est-ce que vos installations de réception 
pour les déchets solides sont compatibles 
avec les systèmes de triage des déchets? 

    

6. Est-ce que la procédure à suivre en cas de 
déversement accidentel de carburant est 
clairement indiquée? 

    

7. Est-ce que vos installations de réception 
sont adaptées à la taille et au nombre de 
bateaux de plaisance fréquentant la 
marina, y compris pendant les saisons de 
forte fréquentation ? 
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Si non 

Oui Prévu pour 
(mois/année) 

Coût 
estimé 

Principales 
contrainte(s) 

ou 
difficulté(s) 

8. Est-ce que des informations sur les 
formations biologiques sensibles présentes 
dans les alentours de la marina sont 
disponibles? 

    

9. Est-ce que les besoins financiers de la 
gestion environnementale de votre marina 
sont pris en compte dans l'allocation du 
budget de la marina ? 

    

10. Avez-vous un plan de gestion 
environnementale pour votre marina ? 

    

11. Est-ce que les opérations de gestion 
environnementale de votre marina sont 
consignées et enregistrées ? 

    

12. Est-ce que les cas d’incidents de pollution 
sont consignés et enregistrés ? 

    

13. Avez-vous mis en place des procédures 
d’urgence en cas de pollution ? 

    

14. Disposez-vous des équipements 
nécessaires à la mise en œuvre des 
procédures d’urgence? 

    

15. Procédez-vous régulièrement à des 
exercices de simulation pour tester vos 
procédures d’urgence ? 

    

16. Nettoyez-vous régulièrement votre marina 
des déchets, y compris les hydrocarbures ?
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